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PROJET DE DÉCRET 
modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 

d’action sociale 



Dans sa Déclaration de politique régionale, le Gouver-
nement a affirmé sa volonté de faire de la Wallonie un 
modèle de gouvernance. Le Gouvernement, s’est engagé 
à rechercher à optimaliser les fonctions de tutelle et de 
conseil aux pouvoirs locaux afin d’améliorer l’efficacité, 
d’alléger la charge administrative.

Une première étape de réaménagement des compé-
tences provinciales en matière de tutelle a été concrétisée 
par le décret du 31 janvier 2013.  Ce décret a supprimé 
le niveau provincial dans l’exercice de la tutelle spé-
ciale d’approbation sur les actes communaux. Celle-ci 
est désormais directement exercée par le Gouvernement 
wallon.

Pour ce qui concerne la tutelle sur les CPAS,  un Stan-
dart Cost Model (SCM) a été lancé en avril 2012 sur 
le régime de tutelle applicable aux CPAS. Le SCM fait 
partie d’un ensemble d’évaluations et d’actions visant, 
dans le cas présent à réduire les charges administratives 
que représente la tutelle sur les pouvoirs locaux, plus 
précisément, ici, sur les CPAS. La réalisation d’une telle 
étude a permis de mesurer ces charges ainsi que de lister 
des pistes de simplification administrative et de mesurer 
les gains qui pourraient être réalisés. 

Cette étude a permis de conclure que le total des 
charges administratives supportées par les CPAS pour la 
tutelle s’élève sur une base annuelle à 2,35 millions d’eu-
ros, ce qui représente un coût moyen approximatif de  
8 968 euros/par CPAS et par an (tutelle générale = un 
peu moins de deux millions d’euros - tutelle spéciale = 
+/- 375,000 euros)

En parallèle du SCM, a été réalisé un audit auprès 
de cinq CPAS et de leur commune, afin d’analyser plus 
spécifiquement la manière dont l’article 111 de la loi 
organique, c’est-à-dire la tutelle de suspension du col-
lège communal sur les actes des CPAS, excepté l’aide 
sociale, est mis en œuvre. Cet audit s’est matérialisé par 
des rencontres au cours desquelles étaient interviewés 
les représentants des instances et les acteurs de terrain.

Quant à la tutelle du collège communal sur les CPAS, 
Si les conclusions ne s’orientent pas vers une dispari-
tion de celle-ci, on relève néanmoins une demande de 
modalisation :  

– soit par un allègement; 
– soit par une modification de son fonctionnement; 
– ou par une redéfinition de l’objectif qu’elle poursuit. 

De manière plus générale, ont également été mises en 
évidence :

– la complexité et la disparité des circuits actuels; 
– �la redondance entre la tutelle d’avis exercée par le 

collège et les outils formels de concertation en ce qui 
concerne le cadre et statut administratif et pécuniaire 
du personnel, les sanctions disciplinaires du personnel 
et l’expropriation pour cause d’utilité publique; 

– la faible valeur ajoutée de la tutelle de suspension; 

– �ainsi que l’importance de limiter la multiplication des 
acteurs dans le processus de tutelle.
Le projet de décret vise donc à répondre à un besoin 

de modernisation et de simplification des dispositions 
en matière de tutelle administrative sur les décisions des 
centres publics d’action sociale, ainsi que sur les déci-
sions des associations visées au chapitre XII de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale.

En outre, avec ce décret, une étape supplémentaire 
est franchise dans l’harmonisation des dispositions en 
matière de tutelle administrative sur les pouvoirs locaux.

Afin de satisfaire ces objectifs, toutes les dispositions 
de la loi, relatives à la tutelle administrative ont été 
regroupées dans un seul chapitre, à savoir le chapitre IX. 

La première section de ce chapitre reprend les dispo-
sitions générales applicables à la tutelle administrative. 

La deuxième section, s’intitulant « De la tutelle géné-
rale d’annulation sur les actes des centres publics d’ac-
tion sociale », porte sur la tutelle d’annulation. A ce titre, 
le gouverneur de province devient l’unique autorité de 
tutelle. 

Une disposition régit la tutelle générale à transmission 
obligatoire du gouverneur de province sur une série de 
décisions du conseil de l’action sociale. Les décisions 
soumises à cette tutelle sont claquées sur les décisions 
des communes soumises à cette même tutelle.

Une deuxième disposition reprend la procédure de 
tutelle générale d’annulation. Cette tutelle porte sur 
toute décision du centre public d’action sociale, qui ne 
serait pas expressément visée par une autre disposition. 

Le recours est ouvert à un conseiller de l’action 
sociale, à toute personne intéressée, sur évocation du 
gouverneur de province ou au collège communal. En 
ce qui concerne ce dernier, une procédure spécifique 
est mise en place afin que le collège puisse disposer des 
décisions du centre public d’action sociale, examiner 
l’opportunité d’introduire un recours et exercer ledit 
recours, dans des conditions similaires aux autres per-
sonnes autorisées à introduire un recours. 

Le recours auprès du Gouvernement sur la décision du 
gouverneur de province est supprimé afin d’éviter toute 
multiplication des recours. 

Une nouvelle section est introduite, s’intitulant « De 
la tutelle spéciale d’approbation sur les actes des centres 
publics d’action sociale ». Cette section s’articule autour 
de quatre articles, le premier relatif à la tutelle sur les 
budgets et modifications budgétaires, le second propre 
à la tutelle sur les comptes, le troisième relatif à la 
tutelle sur le cadre du personnel et le quatrième relatif 
à la création et la prise de participation dans les inter-
communales, les associations de projet, les associations 
visées au chapitre XII ainsi que dans les associations 
ou les sociétés de droit public ou de droit privé, autres 
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qu’intercommunale ou association de projet, susceptible 
d’engager les finances communales. Pour chacun de ces 
actes, l’autorité de tutelle est le conseil communal, avec 
possibilité de recours auprès du gouverneur de province. 

Une autre section est également insérée dans le cha-
pitre IX, afin d’y intégrer les dispositions relatives à la 
tutelle sur les associations visées au chapitre XII de la 
loi. Une tutelle générale d’annulation à transmission 
obligatoire des délibérations des associations portant 

sur la composition du conseil d’administration et des 
organes restreints est dorénavant prévue, afin d’har-
moniser la tutelle de ces associations sur la tutelle des 
autres institutions para-locales. Toute autre délibération 
de l’association chapitre XII est soumise à tutelle géné-
rale d’annulation. Dans un même objectif d’harmonisa-
tion, la procédure de tutelle est calquée sur la procédure 
existant au niveau des autres organes para-locaux.  La 
tutelle d’approbation du Gouvernement est élargie à 
l’adoption et à la modification des statuts.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition justifie la compétence normative 
wallonne.

Article 2

La modification vise à corriger un renvoi, qui, par 
la modification opérée en matière de tutelle sur les 
comptes, n’est plus correct.

Article 3

Les alinéas 4 et 5 de l’article 40 de la loi du 8 juil-
let 1976 organique des centres publics d’action sociale 
sont supprimés dans la mesure où les règlements d’ordre 
intérieur, ainsi que les modifications de ces règlements, 
ne sont plus soumis à l’approbation du conseil commu-
nal, mais font l’objet d’une tutelle générale d’annulation 
à transmission obligatoire auprès du gouverneur de pro-
vince. 

De ce fait, les mesures de tutelle relatives aux règle-
ments d’ordre intérieur des centres publics de l’action 
sociale sont reprises dans le Chapitre IX, s’intitulant 
« Tutelle administrative ». 

Article 4 

L’alinéa 14 du paragraphe premier de l’article 42 est 
supprimé dans la mesure où la disposition relative à la 
tutelle sur les délibérations du conseil de l’action sociale 
portant sur le cadre du personnel, qui sont soumises à 
l’approbation du conseil communal, est visée dans la 
section 2bis du Chapitre IX. 

Article 5

La modification vise à harmoniser le régime discipli-
naire applicable au personnel du CPAS sur celui appli-
cable au personnel communal, à la seule nuance que 
c’est le gouverneur de province qui devient l’autorité de 
tutelle en matière de sanctions disciplinaires du person-
nel du CPAS, et ce, en application de l’article 112 nou-
veau de la loi organique. 

Le nouvel article 53 instaure une possibilité de recours 
auprès Gouvernement contre la décision du Gouverneur 
de ne pas annuler une sanction disciplinaire de révoca-
tion ou de démission d’office.

Article 6

Dans un souci d’uniformisation et de suppression de 
l’approbation de la commune concernant une majorité 
de décisions du conseil de l’action sociale, l’avis du col-
lège communal en matière d’expropriation est supprimé.

Article 7

Les délibérations du conseil de l’action sociale rela-
tives à l’adhésion à une association sans but lucratif ou 
un apport à cette association ne sont plus soumises à la 
double approbation du conseil communal et du Gouver-
nement et relèvent dorénavant uniquement de la tutelle 
spéciale d’approbation du conseil communal, régie par 
les dispositions du Chapitre IX, Section 2bis.

Articles 8 à 10

Dans la mesure où les dispositions spécifiques à la 
tutelle sur les budgets sont reprises dans les nouvelles 
dispositions du Chapitre IX, section 2bis et soumises à 
la tutelle spéciale d’approbation du conseil communal, 
les articles 88 et 89 de la même loi subissent plusieurs 
modifications. 

L’article 90 de la même loi est abrogé dans un souci de 
simplification des mesures de tutelle et afin d’éviter une 
multiplication des recours. Dans la mesure où les déci-
sions du conseil de l’action sociale relatives aux comptes 
et budgets, soumises à la tutelle spéciale d’approbation 
du conseil communal, peuvent faire l’objet d’un recours 
auprès du gouverneur de province, un recours supplé-
mentaire auprès du Gouvernement apparaît redondant. 

Article 11

L’article 110 de la même loi a trait aux dispositions 
générales de la tutelle administrative. 
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Cet article est modifié afin de le rendre conforme 
aux simplifications opérées en matière de tutelle. Il y 
est désormais indiqué que tout recours doit être motivé 
et toute décision de l’autorité de tutelle, sans qu’il soit 
fait référence à l’autorité qui émet un avis ou refuse son 
autorisation ou approbation, puisque ces références ne 
se justifient plus au regard des nouvelles procédures et 
autorités de tutelle. 

La disposition maintient la notification obligatoire aux 
autorités concernées et personnes intéressées au plus 
tard le jour de l’échéance du délai, à peine de nullité.  

Il est inséré, à cette disposition, que le Gouvernement 
a la faculté d’organiser la notification par voie électro-
nique, ce qui participe à la simplification administrative. 

Article 12

 L’article 110bis subit quelques modifications. Il est 
précisé que c’est la réception de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives qui est le point de départ du 
délai.

 Un nouvel alinéa est introduit à cette disposition pour 
donner au Gouvernement la faculté d’organiser la trans-
mission par voie électronique de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives, ce qui participe également à la 
simplification administrative.

L’alinéa définissant les jours fériés est complété par 
la précision selon laquelle la computation du délai est 
suspendue entre le 15 juillet et le 15 août, harmonisant 
ainsi les délais de la tutelle sur les décisions des centres 
publics de l’action sociale avec ceux de la tutelle sur 
les décisions des communes et autres institutions para-
locales. 

Article 13

La disposition vise à renommer l’intitulé de la section 
2 du chapitre IX afin de l’adapter à son contenu. 

Article 14 

L’article 111 de la même loi est remanié de manière 
à confier au gouverneur de province une tutelle d’annu-
lation à transmission obligatoire sur certaines délibéra-
tions du conseil de l’action sociale. 

Le premier paragraphe établit une liste de délibé-
rations soumises au gouverneur de province dans les 
quinze jours de leur adoption et ne pouvant être exécu-
tées avant d’avoir été transmises. 

Ce paragraphe intègre dans la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics de l’action sociale, les dis-
positions relatives à la tutelle d’annulation à transmis-
sion obligatoire sur certaines délibérations du conseil de 
l’action sociale actuellement contenues dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 portant exécu-
tion de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics de l’action sociale et 
ce, dans un objectif de simplification et d’harmonisation.

Les délibérations portant sur le règlement d’ordre 
intérieur du conseil de l’action sociale, ainsi que sur ses 
modifications, sont ajoutées à la liste des délibérations 

soumises à la tutelle générale à transmission obligatoire, 
de manière à harmoniser cette tutelle avec celle portant 
sur les délibérations communales.    

Le second paragraphe détermine la procédure par-
devant l’autorité de tutelle, qui s’aligne, en ce compris 
au niveau du délai, sur la procédure de tutelle sur les 
actes de communes.  

Article 15

L’article 112 de la même loi est remanié de manière à 
organiser la tutelle générale d’annulation. 

Le premier paragraphe organise le système de trans-
mission des décisions du centre public d’action sociale 
au collège communal, de manière à permettre à ce der-
nier d’exercer un recours à l’encontre des décisions qui 
seraient prises par le centre. 

De manière à éviter l’envoi de la totalité des décisions 
prises, ce qui représenterait une charge administrative 
considérable pour les centres publics d’action sociale, 
le premier alinéa prévoit la transmission de la liste des 
décisions prises par le centre. Cet envoi doit être réalisé 
dans un délai de dix jours suivant la séance au cours de 
laquelle les délibérations ont été adoptées. 

Le second alinéa organise la possibilité pour le collège 
communal de réclamer une ou plusieurs délibération(s) 
particulière(s), afin de pouvoir l’examiner et, le cas 
échéant, introduire un recours.

Le deuxième paragraphe ouvre un droit de recours 
à l’encontre d’une décision du  centre public d’action 
sociale au conseiller de l’action sociale, à toute personne 
intéressée,  sans préjudice du droit d’évocation du  gou-
verneur de province prévu au §3.

Le délai pour introduire un recours est de trente jours 
à compter de l’adoption de l’acte, sauf pour le collège 
communal, qui dispose d’un délai de dix jours à dater de 
la réception de la ou des décisions qu’il a réclamées au 
conseil de l’action sociale.

Le quatrième paragraphe organise la procédure de 
l’autorité de tutelle afin de se prononcer sur le recours 
qui lui est soumis. Cette procédure se calque sur la pro-
cédure de tutelle sur les décisions communales.   

  Article 16

Une nouvelle section, organisant une tutelle spéciale 
d’approbation, est insérée dans le chapitre IX. L’objectif 
de l’insertion de cette nouvelle section est de regrouper 
dans le même chapitre toutes les dispositions touchant 
à la tutelle. 

Articles 17 et 18

Des nouvelles dispositions sont insérées ; la première 
portant sur la tutelle sur les budgets du conseil de l’ac-
tion sociale et la seconde, sur les comptes dudit conseil. 

Les dispositions qui organisent la tutelle sur les bud-
gets et les comptes dans la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale sont transférées dans 
cette section. 



La tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et 
les comptes des centres de l’action sociale par le conseil 
communal est maintenue. Une possibilité de recours des 
décisions du conseil communal auprès du gouverneur 
de province est introduite, afin de garder une uniformité 
quant à l’autorité de tutelle ainsi instaurée, à savoir le 
gouverneur de province.

Le recours, qui était prévu dans le chef du Gouver-
nement, est abrogé, afin d’éviter la multiplication des 
recours, qui apparaît, dans le cas d’espèce, redondant. 

Article 19

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la fixation 
du cadre du personnel et sur le statut spécifique visé à 
l’alinéa 9 du §1er de l’article 42. En termes de procédure, 
c’est le régime applicable aux budgets et comptes qui est 
ici repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 20

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la création 
et la prise de participation dans les intercommunales, 
les associations de projet, les associations visées au cha-
pitre XII ainsi que dans les associations ou les sociétés 
de droit public ou de droit privé, autres qu’intercom-
munale ou association de projet, susceptible d’engager 
les finances communales. En termes de procédure, c’est 
le régime applicable aux budgets et comptes qui est ici 
repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 21

Une nouvelle section est insérée, de manière à dépla-
cer les dispositions relatives à la tutelle sur les associa-
tions Chapitre XII dans la partie spécifique à la tutelle. 

Articles 22 et 23

Les nouvelles dispositions de la nouvelle section 
consacrent le même mécanisme que celui existant, sous 
réserve de l’ajout d’une tutelle spéciale d’approbation 
du Gouvernement sur les délibérations des associations 
portant sur l’adoption ou la modification des statuts. 

Les délibérations portant sur la composition du conseil 
d’administration et des organes restreints, le règlement 
d’ordre intérieur, les rémunérations des membres des 
organes de gestion et les marchés publics, à compter de 
certains seuils, sont désormais soumises à une tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire. 

Les autres délibérations relèvent de la tutelle générale 
d’annulation. 

Cette modification participe à l’uniformisation et sim-
plification de la tutelle et se calque sur celle existante au 
niveau des intercommunales et autres institutions para-
locales. La procédure par-devant l’autorité de tutelle est 
également remaniée dans le sens d’une transposition de 
la procédure de tutelle à l’égard des délibérations des 
institutions para-locales. 

Sont notamment considérés comme contraires à l’in-
térêt général, les actes violant les principes d’une bonne 
administration ou qui sont contraires à la politique géné-
rale ou aux intérêts de l’autorité supérieure. 

Article 24

Vu les modifications opérées aux articles relatifs à la 
tutelle, l’article 114 est supprimé.

Article 25

L’article 119 de la même loi est abrogé, en vue de 
supprimer l’approbation des conseils communaux et du 
collège provincial, le cas échéant, sur les délibérations 
des centres publics d’action sociale sur la constitution 
d’une association Chapitre XII et sur l’adhésion à une de 
ces associations. Ces délibérations relèvent dorénavant 
de la section 2bis du Chapitre IX et de la tutelle spéciale 
d’approbation du seul conseil communal.

Est également abrogée, l’exercice de la tutelle sur la 
délibération du conseil de l’action sociale concernant les 
statuts d’une association Chapitre XII. Cette abrogation 
provient du fait qu’est instaurée, à l’instar des institu-
tions para-locales, une tutelle spéciale d’approbation sur 
l’adoption et la modification des statuts de l’association 
Chapitre XII auprès du Gouvernement. Supprimer l’ap-
probation des conseils communaux sur ces délibérations 
participe à la simplification administrative et l’uniformi-
sation des règles en matière de tutelle. 

Article 26

La modification vise à corriger un renvoi, qui, par la 
modification opérée en matière de tutelle d’approbation 
des modifications des statuts des associations visées au 
chapitre XII de la loi organique, n’est plus correct.

Article 27

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 126 de la même loi 
sont abrogés, puisque cette dernière est déplacée dans le 
chapitre IX, spécifique à la tutelle administrative. 

Article 28

La modification vise à supprimer, en matière d’asso-
ciation chapitre XII, la compétence du gouverneur de 
province en tant qu’autorité de recours puisque c’est le 
Gouvernement wallon qui est compétent en la matière 
en application des nouveaux articles 112sexies et 
112septies.
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Article 29

La modification vise à supprimer la tutelle d’appro-
bation du ou des conseils communaux concernés, et du 
ou des collège(s) provincial(aux) concernés en matière 
de prorogation de la durée d’une association visée au 
chapitre XII de la loi organique. En effet, les décisions 
des associations chapitre XII relèvent, en application des 
nouveaux articles 112sexies et 112septies, de la tutelle 
du Gouvernement wallon.

Article 30

A l’alinéa 2 de l’article 132 sont abrogés les méca-
nismes de tutelle applicables aux délibérations portant 
sur la dissolution d’une association Chapitre XII, dans la 
mesure où ces dernières relèvent dorénavant de la tutelle 
générale d’annulation, dont la procédure est régie par le 
Chapitre IX. 

Article 31

Cette disposition abroge l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 6 octobre 2011 portant exécution de l’article 
111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics de l’action sociale, puisque les 
articles contenus dans cet arrêté sont réintégrées dans 
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics de 
l’action sociale, dans un souci d’uniformisation.

Article 32

Cette disposition a trait à l’entrée en vigueur des 
articles du présent décret, qui est le premier jour du troi-
sième mois qui suit la publication au Moniteur belge. 
Les nouvelles dispositions seront applicables aux déli-
bérations adoptées après l’entrée en vigueur du présent 
décret.
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Le Gouvernement wallon,

Vu l’avis 54.221/4 du Conseil d’État , donné le, 

Sur proposition du Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville est 

chargé de présenter au Parlement wallon le projet de 
décret dont la teneur suit : 

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 26bis, §1er, 5° de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, modifié 
par les décrets du 2 avril 1998 et du 8 décembre 2005, 
le nombre « 89 » est remplacé par le nombre « 112ter ».

Art. 3

Dans l’article 40 de la même loi, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les alinéas 4 et 5 sont abrogés.

Art. 4

Dans l’article 42, §1er de la même loi, l’alinéa 14 est 
abrogé.

Art. 5

L’article 53 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

 « Art. 53. Tout membre du personnel ayant fait l’objet 
d’une décision de révocation ou de démission d’office 
non annulée par le gouverneur de province peut intro-
duire un recours en annulation auprès du Gouvernement 
contre cette décision. Le membre du personnel fai-
sant l’objet d’une mesure de révocation ou de démis-
sion d’office est immédiatement informé, par le centre 
public d’action sociale, de la date à laquelle la décision 
de révocation ou de démission d’office est notifiée au 
gouverneur de province ainsi que de l’absence d’annu-
lation, par celui-ci, de cette mesure de révocation ou 
de démission d’office. Le recours doit être exercé dans 
un délai de trente jours qui débute le troisième jour qui 

suit le jour où le centre public d’action sociale a noti-
fié au membre du personnel concerné l’information 
selon laquelle le gouverneur n’a pas annulé la décision 
concernée. Le membre du personnel notifie son recours 
au Gouvernement et au centre public d’action sociale au 
plus tard le dernier jour du délai de recours. ».

Art. 6

Dans l’article 78, alinéa 1er de la même loi, les mots 
« après avis du collège communal » sont abrogés.  

Art. 7

Dans l’article 79 de la même loi, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les modifications suivantes sont appor-
tées:

1° dans le  paragraphe 2, alinéa 1er, le 1° est abrogé;
2° dans le paragraphe 3, alinéa 2, le 1° est abrogé.

Art. 8

Dans l’article 88 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées:

1° �dans le paragraphe 1er, les alinéas 5 à 10 sont abrogés;
2° �dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « au §1er » 

sont remplacés par les mots « à l’article 112bis »;
3° le paragraphe 4 est abrogé.

Art. 9

Dans l’article 89 de la même loi, les alinéas 2 à 5 sont 
abrogés. 

Art. 10

L’article 90 de la même loi est abrogé. 

Art. 11

L’article 110 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. 110. Tout recours est motivé et introduit dans le 
délai prescrit. Le jour de la réception de la décision n’est 
pas inclus dans le délai.

Toute décision de l’autorité de tutelle est formelle-
ment motivée et notifiée à l’autorité concernée et, le cas 
échéant, aux intéressés. 

L’envoi de toute notification se fait à peine de nullité, 
au plus tard, le jour de l’échéance du délai. Le Gouver-
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nement peut organiser la notification par la voie électro-
nique conformément aux modalités qu’il détermine. ».

Art. 12

L’article 110bis de la même loi est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 110bis. §1er. Le point de départ du délai est le 
jour de la réception par l’autorité de tutelle de l’acte 
accompagné des pièces justificatives.

Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai.

Le Gouvernement peut autoriser la transmission de 
l’acte accompagné de ses pièces justificatives à l’auto-
rité de tutelle par la voie électronique conformément aux 
modalités qu’il détermine. 

§2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour 
ouvrable suivant.

On entend par jour férié au sens du présent décret 
les jours suivants: le 1er  janvier, le lundi de Pâques, le 
1er mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 21 juillet, 
le 15 août, le 27 septembre, les 1er, 2, 11 et 15 novembre, 
les 25 et 26 décembre ainsi que les jours déterminés par 
décret ou par arrêté du Gouvernement.

La computation du délai est suspendue entre le 15 juil-
let et le 15 août. »

Art. 13

L’intitulé de la section 2 du chapitre IX de la même 
loi, insérée par le décret du 2 avril 1998, est remplacé 
par « De la tutelle générale d’annulation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ». 

Art. 14

L’article 111 de la même loi est remplacé comme suit :

« Art. 111. §1er. Les actes des centres publics d’action 
sociale portant sur les objets suivants sont transmis au gou-
verneur de province, accompagnés de leurs pièces justifica-
tives, dans les quinze jours de leur adoption, et ne peuvent 
pas être mis à exécution avant d’avoir été ainsi transmis :

1° �le règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action 
sociale, ainsi que ses modifications;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordés aux membres 
du conseil de l’action sociale, du bureau permanent et 
des comités spéciaux;

3° �l’octroi d’une rémunération ou d’un avantage de 
toute nature accordés aux membres du personnel du 
secrétariat du président du centre public du conseil de 
l’action sociale;

4° �pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :

a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de four-
nitures et de services visés au a) qui porte au mini-
mum sur 10 pour cent du montant initial du marché;

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 pour cent du montant initial du marché.

§2. Le gouverneur de province peut, dans un délai de 
trente jours à dater de la réception de l’acte et de ses 
pièces justificatives, annuler tout ou partie de l’acte par 
lequel un centre public d’action sociale viole la loi ou 
blesse l’intérêt général.  

Le gouverneur de province peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er.

 L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 15

L’article 112 de la même loi est remplacé comme suit : 

« Art. 112. §1er. La liste des décisions prises par le 
centre public d’action sociale, à l’exclusion des déci-
sions d’octroi d’aide individuelle et de récupération, 
est transmise au collège communal dans les dix jours 
suivant la séance au cours de laquelle les décisions sont 
adoptées.

Le collège communal peut solliciter une ou plusieurs 
décisions figurant dans la liste. Cette demande doit être 
introduite dans les dix jours de la réception de la liste. 
Le jour de la réception de la liste n’est pas inclus dans le 
délai. Le centre public d’action sociale transmet au col-
lège communal, dans les dix jours de la demande, la ou 
les décisions qu’il a sollicitées. Le jour de la réception 
de la demande n’est pas inclus dans le délai. 

Le collège communal peut introduire un recours, 
auprès du gouverneur de province, contre la ou les déci-
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sions qu’il a sollicitées. Ce recours doit être introduit 
dans les dix jours de la réception de la décision du centre 
public d’action sociale. Le jour de la réception de la 
décision n’est pas inclus dans le délai. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§2. Sans préjudice du droit d’évocation du gouverneur 
de province, un conseiller de l’action sociale ou toute 
personne intéressée peut introduire, auprès du gouver-
neur de province, un recours à l’encontre d’une décision 
du centre public d’action sociale, dans un délai de trente 
jours à dater de l’adoption de la décision. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§3. Le gouverneur de province peut réclamer au centre 
public d’action sociale, la transmission de toute délibé-
ration, accompagnée de ses pièces justificatives, en vue 
d’exercer la tutelle générale d’annulation à laquelle sont 
soumis tous les actes autres que ceux visés aux articles 
112bis à 112quinquies.

§4. En application des paragraphes 1er à 3, le gouver-
neur de province peut, dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de l’acte et de ses pièces justifica-
tives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel un centre 
public de l’action sociale viole la loi ou blesse l’intérêt 
général. 

Le gouverneur de province  peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 16

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative », il est inséré, après l’article 112, 
une section 2bis « De la tutelle spéciale d’approbation 
sur les actes des centres publics d’action sociale ».

Art. 17

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, l’article 
112bis, inséré par le décret du 2 avril 1998 et modifié par 
la loi du 7 janvier 2002 et le décret du 8 décembre 2005 
est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 112bis. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le budget du centre public d’ac-
tion sociale visé à l’article 88, §1er, sont soumis, avant le 
15 septembre de l’année précédant l’exercice, à l’appro-
bation du conseil communal. 

Ce budget est commenté par le président du centre 
lors des séances du conseil communal à l’ordre du jour 
desquelles est inscrite son approbation. 

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

Le conseil communal peut inscrire au budget du centre 
public d’action sociale, des prévisions de recettes et des 
postes de dépenses; il peut les diminuer, les augmenter 
ou les supprimer et rectifier des erreurs matérielles. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont le budget a 
fait l’objet d’une décision de refus d’approbation, d’une 
décision d’approbation partielle ou d’une décision de 
réformation de la part du conseil communal, peut intro-
duire un recours auprès du gouverneur de province dans 
les dix jours de la réception de la décision du conseil 
communal. Une copie du recours est adressée au conseil 
communal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours.

Le gouverneur de province peut inscrire au budget du 
centre public d’action sociale des prévisions de recettes 
et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les aug-
menter ou les supprimer et rectifier des erreurs maté-
rielles.

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée

§3. Les paragraphes 1er et 2 sont applicables à toute 
modification budgétaire visée à l’article 88, §2. 

§4. A défaut pour le conseil de l’action sociale d’arrê-
ter les budgets ou de pourvoir à une modification bud-
gétaire qui s’avère nécessaire soit pour faire face à des 
circonstances imprévues, soit pour payer une dette du 
centre reconnue et exigible, il est fait application de 
l’article 113. 

Si le conseil de l’action sociale omet d’arrêter les bud-
gets du centre dans le délai prévu par la loi, le collège 
communal peut mettre le centre en demeure. Si le conseil 
de l’action sociale omet d’arrêter les budgets dans les 
deux mois de la mise en demeure, le conseil communal 
peut se substituer au conseil de l’action sociale et arrê-
ter les budgets du centre en lieu et place du conseil de 
l’action sociale. Ces budgets sont notifiés par le conseil 
communal au conseil de l’action sociale.

La décision du conseil communal est susceptible de 
faire l’objet d’un recours par le centre public d’action 
sociale auprès du gouverneur de province, qui est doté de 
la même compétence que celle visée au paragraphe 2. ».



Art. 18

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112ter, rédigé comme suit : 

 « Art. 112ter.  §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur le compte visé à l’article 89, 
alinéa 1, sont soumis avant le 1er juin qui suit la clôture 
de l’exercice, à l’approbation du conseil communal. Le 
rapport annuel est communiqué au conseil communal à 
titre de commentaire des comptes. 

Ce compte est commenté par le président du centre 
lors de la séance du conseil communal à l’ordre du jour 
de laquelle est inscrite son approbation.

Le conseil communal prend sa décision dans les quarante 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée uniquement  pour vio-
lation de la loi.

§2. Le centre public d’action sociale dont le compte 
a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou 
d’une décision d’approbation partielle de la part du 
conseil communal, peut introduire un recours auprès du 
gouverneur de province dans les dix jours de la récep-
tion de la décision du conseil communal. Une copie du 
recours est adressée au conseil communal au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 19

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quater, rédigé comme suit : 

« Art. 112quater. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la fixation du cadre du per-
sonnel ainsi que sur le statut visé à l’article 42, §1er, 
alinéa 9 sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation 
du conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les quarante 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte rela-
tif à la fixation du cadre du personnel ou au statut visé 
à l’alinéa 9 de l’article 42 a fait l’objet d’une décision 
de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation 
partielle de la part du conseil communal, peut introduire 
un recours auprès du gouverneur de province dans les dix 
jours de la réception de la décision du conseil commu-
nal. Une copie du recours est adressée au conseil com-
munal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 20

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quinquies, rédigé comme suit :

« Art. 112quinquies. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la création et la prise de par-
ticipation dans les intercommunales, les associations de 
projet, les associations visées au chapitre XII ainsi que 
dans les associations ou les sociétés de droit public ou 
de droit privé, autres qu’intercommunale ou association 
de projet, susceptible d’engager les finances commu-
nales, sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les quarante 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte relatif 
à la création et la prise de participation dans les intercom-
munales, les associations de projet, les associations visées 
au chapitre XII ainsi que dans les associations ou les 
sociétés de droit public ou de droit privé, autres qu’inter-
communales ou association de projet, susceptible d’enga-
ger les finances communales, a fait l’objet d’une décision 
de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation 
partielle de la part du conseil communal, peut introduire 
un recours auprès du gouverneur de province dans les dix 
jours de la réception de la décision du conseil communal. 
Une copie du recours est adressée au conseil communal 
au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

10



Art. 21

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative  », il est inséré une section 2ter 
« De la tutelle sur les actes des associations visées au 
chapitre XII ».

Art. 22

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112sexies, rédigé comme suit :

« Art. 112sexies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi portant sur les objets 
suivants sont transmis au Gouvernement, accompagnés 
de leurs pièces justificatives, dans les quinze jours de 

leur adoption, et ne peuvent être mises à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmis :

1° �la composition du conseil d’administration et de ses 
organes restreints;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordé aux membres 
des organes de gestion;

3° �le règlement d’ordre intérieur des organes de ges-
tion;

4° �pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :

a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert 
H.T.V.A.

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de four-
nitures et de services visés au a) qui porte au mini-
mum sur 10 pour cent du montant initial du marché; 

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 pour cent du montant initial du marché.

§2. Le Gouvernement peut, dans un délai de trente 
jours à dater de la réception de l’acte et de ses pièces 
justificatives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel 
une association visée au chapitre XII de la présente loi 
viole la loi ou blesse l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. 

§3. Les actes non visés au paragraphe 1er sont soumis 
à la tutelle d’annulation du Gouvernement sur recours. 
L’annulation peut intervenir pour violation de la loi ou 
lésion de l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut réclamer aux associations 
visées au chapitre XII de la présente loi, la transmission 
de toute délibération qu’il désigne, accompagnée de ses 
pièces justificatives.

Le Gouvernement peut dans un délai de trente jours 
à dater de la réception de l’acte et de ses pièces justifi-
catives, annuler tout ou partie de l’acte par lequel une 
association visée au chapitre XII de la présente loi viole 
la loi ou blesse l’intérêt général. 

Le Gouvernement  peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. ».

Art. 23

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112septies, rédigé comme suit :

« Art. 112septies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi, portant sur les objets 
suivants sont soumis, dans les quinze jours de leur adop-
tion, à l’approbation du Gouvernement :

1° �l’adoption ou la modification des statuts  de l’asso-
ciation;

2° les dispositions générales en matière de personnel;
3° les comptes annuels;
4° le rééchelonnement d’emprunts souscrits;
5° les garanties d’emprunts. 

§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

 L’approbation peut être refusée pour violation de la 
loi ou lésion de l’intérêt général. » 

Art. 24

L’article 114 de la même loi est abrogé.



Art. 25

L’article 119 de la même loi est abrogé. 

Art. 26

Dans l’article 122, alinéa 1er de la même loi, le nombre 
« 119 » est remplacé par le nombre « 112septies ».

Art. 27

Dans l’article 126 de la même loi, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés;
2° �au paragraphe 6, les mots « aux paragraphes 2, 3 et 

4 » sont remplacés par les mots « au paragraphe 4 ». 

Art. 28

Dans l’article 128, §2 de la même loi, modifié par le 
décret du 2 avril 1998, l’alinéa 4 est abrogé.

Art. 29

Dans l’article 131 de la même loi, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 2, les mots « et autorisée au préalable » sont 
abrogés;

2° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 30

L’alinéa 2 de l’article 132 de la même loi est abrogé. 

Art. 31

L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 
portant exécution de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, est abrogé. 

Art. 32

Le présent décret entre en vigueur le 1er jour du mois 
qui suit sa publication au Moniteur belge. 

Namur, le 5 décembre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville,

Paul Furlan
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Le 1er octobre 2013, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville et du Tourisme de la Région wallonne 
à communiquer un avis, dans un délai de trente  jours 
prorogé jusqu’au 15  novembre  2013  (*), sur un  
avant-projet de décret « modifiant certaines dispositions 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 13 novembre  2013. La chambre était composée 
de Pierre  Liénardy, président de chambre, Jacques  
Jaumotte et Bernard  Blero, conseillers d’État,  
Sébastien  Van  Drooghenbroeck et Marianne  Dony, 
assesseurs, et Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Patrick Ronvaux, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 novembre 
2013.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observation préalable

Lorsqu’un avant-projet de décret est soumis à l’avis 
de la section de législation du Conseil d’État, il ne doit 
plus être présenté sous la forme d’un document de tra-
vail mais sous celle d’un texte définitif, lequel est signé 
par le Ministre (1).

Les biffures qui figurent encore dans le projet seront 
donc omises.

(*) Par courriel du 10 octobre 2013.
(1) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet «  Tech-
nique législative », recommandation n° 40.1.	

Il en va de même des traits verticaux en marge, des 
soulignements et des marques de révision lors des modi-
fications apportées au texte (2).

Il va de soi que l’avant-projet qui sera déposé sur le 
bureau du Parlement (3) sera une version au propre et 
pas le brouillon communiqué à la section de législation.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 1er nouveau

Avant l’article  1er, il y a lieu d’insérer un article  1er 
nouveau mentionnant que l’avant-projet règle, en appli-
cation de l’article  138 de la Constitution, une matière 
visée à l’article 128 de celle-ci.

La numérotation des autres articles du projet sera 
adaptée en conséquence.

Article 2

Il faut mentionner que l’abrogation envisagée se rap-
porte au paragraphe 1er de l’article 42 de la loi du 8 juil-
let 1976 « organique des centres publics d’action sociale » 
(ci-après dénommée : la loi du 8 juillet 1976).

Article 3

L’auteur de l’avant-projet perd de vue qu’une modifi-
cation ayant la même portée que celle qu’il envisage a 
(2) Voir l’avis 48.757/4 donné le 20 octobre 2010 sur un projet deve-
nu l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 décembre 2010 « portant 
exécution du décret wallon du 30 avril 2009 relatif aux missions de 
contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public, des 
intercommunales et des sociétés de logement de service public et au 
renforcement de la transparence dans l’attribution des marchés pu-
blics de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon et modifiant 
certaines dispositions du décret du 12 février 2004 relatif aux com-
missaires du Gouvernement, du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation et du Code wallon du Logement ; l’avis 48.888/4 
donné le 1er décembre 2010 sur un projet devenu l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 23 décembre 2010 « modifiant l’arrêté du 28 
novembre 2002 relatif à la redevance pour occupation du domaine 
public par le réseau électrique » et l’avis 48.889/4 donné le 1er dé-
cembre 2010 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 23 décembre 2010 « relatif aux certificats et labels de garantie 
d’origine pour les gaz issus de renouvelables ».	
(3) Voir l’article 3, §1er, alinéa 1er, avant-dernière phrase, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État.	
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déjà été apportée à l’article 52 de la loi du 8 juillet 1976 
par l’article 11 du décret du 18 avril 2013 « modifiant 
certaines dispositions de la loi du 8  juillet  1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale », cette modi-
fication étant entrée en vigueur le 1er septembre 2013.

L’utilité de la disposition en projet sera dès lors réexa-
minée.

Article 4

1. Selon l’article  53, en projet, de la loi du 8  juil-
let  1976, le membre du personnel ayant fait l’objet 
d’une décision de révocation ou de démission d’office 
non annulée par le gouverneur de province peut intro-
duire un recours auprès du Gouvernement wallon contre 
cette décision « dans les trente jours du terme du délai 
d’annulation » dont disposait le gouverneur pour annu-
ler la décision, le membre du personnel devant notifier 
son recours «  au plus tard le dernier jour du délai de 
recours  ». Il est par ailleurs prévu que le membre du 
personnel est « immédiatement informé » par le centre 
public d’action sociale de l’absence d’annulation par le 
gouverneur.

Dans les faits, ce n’est qu’au moment où le membre 
du personnel visé prendra effectivement connaissance 
de l’information selon laquelle le gouverneur n’a pas 
annulé la décision de révocation ou de démission d’of-
fice qu’il pourra se sentir concerné par l’éventualité 
d’introduire un recours.

Or, dans le régime envisagé, le délai de trente jours 
dont disposera alors l’intéressé pour introduire cet éven-
tuel recours sera déjà amputé par le délai mis par le 
centre public d’action sociale pour prendre connaissance 
de la circonstance que le gouverneur n’a pas annulé la 
décision concernée et du temps mis par le même centre 
public d’action sociale pour porter cette circonstance à 
la connaissance de l’intéressé.

Ce système se heurte donc à une double difficulté  : 
d’une part, le délai de trente jours prévu par le texte 
aura déjà commencé à courir lorsque l’intéressé prendra 
connaissance de l’information qu’il peut être utile pour 
lui d’introduire un recours  ; d’autre part, des adminis-
trés placés dans une situation de fait identique (à savoir 
une décision de révocation ou de démission d’office non 
annulée par le gouverneur) disposeront d’un délai effec-
tif plus ou moins long pour introduire un recours selon 
la vitesse à laquelle l’information nécessaire leur sera 
parvenue.

Ce mécanisme doit être revu, par exemple en faisant 
démarrer le délai de trente jours dont dispose le membre 
du personnel pour introduire un recours au Gouverne-
ment à partir du moment où il peut être admis, selon 
la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, que l’inté-
ressé peut être considéré comme ayant pris connaissance 
de l’information requise, à savoir le troisième jour qui 
suit le jour où le centre public d’action sociale a notifié 
à l’intéressé l’information selon laquelle le gouverneur 
n’a pas annulé la décision concernée.

Ainsi, chaque administré disposerait d’un délai de 
recours dont le point de départ et la durée ne varieraient 
plus au gré des aléas de chaque espèce.

La disposition examinée sera revue à la lumière de la 
présente observation.

2. Compte tenu de ce qu’il s’agit d’une nouvelle dis-
position, mieux vaut écrire « peut introduire un recours 
en annulation » au lieu de « peut introduire un recours », 
ce qui rend l’alinéa 2 en projet inutile.

Article 5

Il découle de l’article 5, §1er, II, 2°, b), de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’ que la 
compétence qui a été transférée de la Communauté fran-
çaise à la Région wallonne dans le domaine de la poli-
tique d’aide sociale, en ce compris les règles organiques 
relatives aux centres publics d’action sociale, ne peut 
comprendre les matières relatives aux centres publics 
d’action sociale qui sont réglées par les articles 1er et 2 et 
dans les chapitres IV, V, et VII de la loi du 8 juillet 1976 
puisque le règlement des matières concernées est resté, 
aux termes de la loi spéciale, une compétence fédérale.

Par conséquent, l’article 5 de l’avant-projet doit être 
omis  : l’alinéa que cet article se propose d’abroger 
figure en effet parmi les règles du chapitre IV de la loi 
du 8 juillet 1976 et échappe donc aux compétences de la 
Région wallonne.

Article 15

1. L’article 112, §3, en projet, de la loi du 8 juillet 1976 
pourrait être complété par les mots « en vue d’exercer 
la tutelle générale d’annulation à laquelle sont soumis 
tous les actes autres que ceux visés aux articles 112bis 
à 112quinquies ».

Il doit en effet être rappelé que les centres publics 
d’action sociale sont des institutions communales au 
sens de l’article  162 de la Constitution  (4) avec cette 
conséquence que, conformément à l’alinéa 2, 6°, de cette 
disposition constitutionnelle, ils doivent être soumis à 
une tutelle de conformité de l’ensemble de leurs actes à 
la loi et à l’intérêt général.

Ce principe, qui ne paraît pas être remis en cause par 
l’avant-projet malgré l’allègement de la tutelle opéré par 
ce dernier, gagnerait donc à être affirmé de manière plus 
nette par le texte même de la loi du 8 juillet 1976.

2. Dans l’article 112, §4, alinéa 1er, en projet, de la loi 
du 8 juillet 1976, il serait utile, à l’instar de ce qui est 
prévu dans la disposition correspondante du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, d’insérer les 
mots « tout ou partie de » entre le mot « annuler » et le 
mot « l’acte » (5).

Si cette observation est suivie, l’article 111, §2, en 
projet, sera adapté en conséquence.

La même observation vaut pour l’article 112sexies, 
§§2 et 3, en projet.

(4) Sur cette question, voir L. Detroux, « La répartition des com-
pétences en matière d’institutions intracommunales », A.P.T., 2-3-
4/2002, p. 188.	
(5) Voir en ce sens, l’article L3122-1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation.	
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Article 16

Il convient d’insérer les mots « après l’article 111 » 
avant les mots « il est inséré ».

Article 17

1. La phrase liminaire sera rédigée de la manière sui-
vante :

« Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, l’article 
112bis, inséré par le décret du 2 avril 1998 et modifié par 
la loi du 7 janvier 2002 et le décret du 8 décembre 2005, 
est remplacée par ce qui suit : « Article 112bis. (la suite 
comme au projet)» ».

L’article 24 de l’avant-projet est dès lors inutile.

2. Dans l’article 112bis, §4, alinéa 3, en projet, même 
si cela va de soi, il serait utile de prévoir que le titulaire 
du droit de recours qui y est envisagé est le centre public 
d’action sociale.

3. À l’article 112bis, §1er, alinéa 7, en projet, il y a lieu 
d’écrire « pour violation de la loi ou lésion de l’intérêt 
général ».

La même observation vaut pour les articles 112quater, 
§1er, alinéa 5, en projet et 112quinquies, §1er, alinéa 5, 
en projet.

Article 19

À l’article 112quater, §1er, alinéa 1er, les mots « à l’ali-
néa 9 de l’article 42  » doivent être remplacés par les 
mots « à l’article 42, §1er, alinéa 9 ».

La même observation vaut pour l’article 112quater, 
§2, alinéa 1er, en projet.

Observations finales

1. L’arrêté de présentation ne doit pas contenir de pré-
ambule.

2. L’auteur de l’avant-projet est invité à relire la loi du 
8 juillet 1976 afin de s’assurer qu’à la suite des modifi-
cations qu’il entend y apporter, il n’y subsiste pas des 
renvois inopérants (6).

Le Greffier, 			�    Le Président,
�

A.-C. Van Geersdaele.� P. Liénardy.

(6) Voir notamment les articles 122, alinéa 1er, 131, alinéa 3, en pro-
jet, qui mentionnent l’article 119, lequel est abrogé par l’article 26 de 
l’avant-projet.	
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Exposé des motifs

Dans sa déclaration de politique régionale, le Gouver-
nement a affirmé sa volonté de faire de la Wallonie un 
modèle de gouvernance. Le Gouvernement, s’est engagé 
à rechercher à optimaliser les fonctions de tutelle et de 
conseil aux pouvoirs locaux afin d’améliorer l’efficacité, 
d’alléger la charge administrative.

Une première étape de réaménagement des compé-
tences provinciales en matière de tutelle a été concrétisée 
par le décret du 31 janvier 2013. Ce décret a supprimé 
le niveau provincial dans l’exercice de la tutelle spé-
ciale d’approbation sur les actes communaux. Celle-ci 
est désormais directement exercée par le Gouvernement 
wallon.

Pour ce qui concerne la tutelle sur les CPAS, un Stan-
dart Cost Model (SCM) a été lancé en avril 2012 sur 
le régime de tutelle applicable aux CPAS. Le SCM fait 
partie d’un ensemble d’évaluations et d’actions visant, 
dans le cas présent à réduire les charges administratives 
que représente la tutelle sur les pouvoirs locaux, plus 
précisément, ici, sur les CPAS. La réalisation d’une telle 
étude a permis de mesurer ces charges ainsi que de lister 
des pistes de simplification administrative et de mesurer 
les gains qui pourraient être réalisés. 

Cette étude a permis de conclure que le total des 
charges administratives supportées par les CPAS pour la 
tutelle s’élève sur une base annuelle à 2,35 millions d’€, 
ce qui représente un coût moyen approximatif de 8.968 
€/par CPAS et par an (tutelle générale = un peu moins 
de 2 millions d’€ - tutelle spéciale = +/- 375,000 €)

En parallèle du SCM, a été réalisé un audit auprès 
de cinq CPAS et de leur commune, afin d’analyser plus 
spécifiquement la manière dont l’article 111 de la loi 
organique, c’est-à-dire la tutelle de suspension du col-
lège communal sur les actes des CPAS, excepté l’aide 
sociale, est mis en œuvre. Cet audit s’est matérialisé par 
des rencontres au cours desquelles étaient interviewés 
les représentants des instances et les acteurs de terrain.

Quant à la tutelle du collège communal sur les CPAS, 
Si les conclusions ne s’orientent pas vers une dispari-
tion de celle-ci, on relève néanmoins une demande de 
modalisation : 

- soit par un allègement; 
- soit par une modification de son fonctionnement; 
- ou par une redéfinition de l’objectif qu’elle poursuit. 

De manière plus générale, ont également été mises en 
évidence :

- la complexité et la disparité des circuits actuels; 
- �la redondance entre la tutelle d’avis exercée par le 

collège et les outils formels de concertation en ce qui 
concerne le cadre et statut administratif et pécuniaire 

du personnel, les sanctions disciplinaires du personnel 
et l’expropriation pour cause d’utilité publique; 

- la faible valeur ajoutée de la tutelle de suspension; 
- �ainsi que l’importance de limiter la multiplication des 

acteurs dans le processus de tutelle.
L’avant-projet de décret vise donc à répondre à un 

besoin de modernisation et de simplification des dis-
positions en matière de tutelle administrative sur les 
décisions des centres publics d’action sociale, ainsi que 
sur les décisions des associations visées au chapitre XII 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale.

En outre, avec ce décret, une étape supplémentaire 
est franchise dans l’harmonisation des dispositions en 
matière de tutelle administrative sur les pouvoirs locaux.

Afin de satisfaire ces objectifs, toutes les dispositions 
de la loi, relatives à la tutelle administrative ont été 
regroupées dans un seul chapitre, à savoir le chapitre IX. 

La première section de ce chapitre reprend les dispo-
sitions générales applicables à la tutelle administrative. 

La deuxième section, s’intitulant « De la tutelle géné-
rale d’annulation sur les actes des centres publics d’ac-
tion sociale », porte sur la tutelle d’annulation. A ce titre, 
le gouverneur de province devient l’unique autorité de 
tutelle. 

Une disposition régit la tutelle générale à transmission 
obligatoire du gouverneur de province sur une série de 
décisions du conseil de l’action sociale. Les décisions 
soumises à cette tutelle sont claquées sur les décisions 
des communes soumises à cette même tutelle.

Une deuxième disposition reprend la procédure de 
tutelle générale d’annulation. Cette tutelle porte sur 
toute décision du centre public d’action sociale, qui ne 
serait pas expressément visée par une autre disposition. 

Le recours est ouvert à un conseiller de l’action 
sociale, à toute personne intéressée, sur évocation du 
gouverneur de province ou au collège communal. En 
ce qui concerne ce dernier, une procédure spécifique 
est mise en place afin que le collège puisse disposer des 
décisions du centre public d’action sociale, examiner 
l’opportunité d’introduire un recours et exercer ledit 
recours, dans des conditions similaires aux autres per-
sonnes autorisées à introduire un recours. 

Le recours auprès du Gouvernement sur la décision du 
gouverneur de province est supprimé afin d’éviter toute 
multiplication des recours. 

Une nouvelle section est introduite, s’intitulant « De la 
tutelle spéciale d’approbation sur les actes des centres 
publics d’action sociale  ». Cette section s’articule 
autour de quatre articles, le premier relatif à la tutelle 
sur les budgets et modifications budgétaires, le second 
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propre à la tutelle sur les comptes, le troisième relatif à 
la tutelle sur le cadre du personnel et le quatrième relatif 
à la création et la prise de participation dans les inter-
communales, les associations de projet, les associations 
visées au chapitre XII ainsi que dans les associations 
ou les sociétés de droit public ou de droit privé, autres 
qu’intercommunale ou association de projet, susceptible 
d’engager les finances communales. Pour chacun de ces 
actes, l’autorité de tutelle est le conseil communal, avec 
possibilité de recours auprès du gouverneur de province. 

Une autre section est également insérée dans le cha-
pitre IX, afin d’y intégrer les dispositions relatives à la 
tutelle sur les associations visées au chapitre XII de la 
loi. Une tutelle générale d’annulation à transmission 
obligatoire des délibérations des associations portant 
sur la composition du conseil d’administration et des 
organes restreints est dorénavant prévue, afin d’harmo-
niser la tutelle de ces associations sur la tutelle des autres 
institutions para-locales. Toute autre délibération de 
l’association chapitre XII est soumise à tutelle générale 
d’annulation. Dans un même objectif d’harmonisation, 
la procédure de tutelle est calquée sur la procédure exis-
tant au niveau des autres organes para-locaux. La tutelle 
d’approbation du Gouvernement est élargie à l’adoption 
et à la modification des statuts.

Commentaire des articles

Article 1er

Les alinéas 4 et 5 de l’article 40 de la loi du 8 juil-
let 1976 organique des centres publics d’action sociale 
sont supprimés dans la mesure où les règlements d’ordre 
intérieur, ainsi que les modifications de ces règlements, 
ne sont plus soumis à l’approbation du conseil commu-
nal, mais font l’objet d’une tutelle générale d’annulation 
à transmission obligatoire auprès du gouverneur de pro-
vince. 

De ce fait, les mesures de tutelle relatives aux règle-
ments d’ordre intérieur des centres publics de l’action 
sociale sont reprises dans le Chapitre IX, s’intitulant 
« Tutelle administrative ». 

Article 2 

L’alinéa 14 de l’article 42 est supprimé dans la mesure 
où la disposition relative à la tutelle sur les délibérations 
du conseil de l’action sociale portant sur le cadre du 
personnel, qui sont soumises à l’approbation du conseil 
communal, est visée dans la section 2bis du Chapitre IX. 

Article 3 

La disposition vise à actualiser le renvoi relatif aux 
dispositions du régime disciplinaire applicable aux 
communes. Le renvoi aux dispositions de la nouvelle loi 
communale est remplacé par un renvoi aux dispositions 
du CDLD.

Article 4

La modification vise à harmoniser le régime discipli-
naire applicable au personnel du CPAS sur celui appli-
cable au personnel communal, à la seule nuance que 

c’est le gouverneur de province qui devient l’autorité de 
tutelle en matière de sanctions disciplinaires du person-
nel du CPAS, et ce, en application de l’article 112 nou-
veau de la loi organique. 

Le nouvel article 53 instaure une possibilité de recours 
auprès Gouvernement contre la décision du Gouverneur 
de ne pas annuler une sanction disciplinaire de révoca-
tion ou de démission d’office.

Article 5 

La tutelle d’approbation du conseil communal portant 
sur la décision de créer ou d’étendre un établissement 
ou un service, dès qu’elle est de nature à entraîner une 
intervention à charge du budget communal ou à majo-
rer celle-ci, est supprimée dans la mesure où ce type 
de décision est dorénavant susceptible de relever de la 
tutelle spéciale d’approbation du conseil communal, 
régie par les dispositions du Chapitre IX, Section 2bis.

Article 6

Dans un souci d’uniformisation et de suppression de 
l’approbation de la commune concernant une majorité 
de décisions du conseil de l’action sociale, l’avis du col-
lège communal en matière d’expropriation est supprimé.

Article 7

Les délibérations du conseil de l’action sociale rela-
tives à l’adhésion à une association sans but lucratif ou 
un apport à cette association ne sont plus soumises à la 
double approbation du conseil communal et du Gouver-
nement et relèvent dorénavant uniquement de la tutelle 
spéciale d’approbation du conseil communal, régie par 
les dispositions du Chapitre IX, Section 2bis.

Articles 8 à 10

Dans la mesure où les dispositions spécifiques à la 
tutelle sur les budgets sont reprises dans les nouvelles 
dispositions du Chapitre IX, section 2bis et soumises à 
la tutelle spéciale d’approbation du conseil communal, 
les articles 88 et 89 de la même loi subissent plusieurs 
modifications. 

L’article 90 de la même loi est abrogé dans un souci de 
simplification des mesures de tutelle et afin d’éviter une 
multiplication des recours. Dans la mesure où les déci-
sions du conseil de l’action sociale relatives aux comptes 
et budgets, soumises à la tutelle spéciale d’approbation 
du conseil communal, peuvent faire l’objet d’un recours 
auprès du gouverneur de province, un recours supplé-
mentaire auprès du Gouvernement apparaît redondant. 

Article 11

L’article 110 de la même loi a trait aux dispositions 
générales de la tutelle administrative. 

Cet article est modifié afin de le rendre conforme 
aux simplifications opérées en matière de tutelle. Il y 
est désormais indiqué que tout recours doit être motivé 
et toute décision de l’autorité de tutelle, sans qu’il soit 
fait référence à l’autorité qui émet un avis ou refuse son 
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autorisation ou approbation, puisque ces références ne 
se justifient plus au regard des nouvelles procédures et 
autorités de tutelle. 

La disposition maintient la notification obligatoire aux 
autorités concernées et personnes intéressées au plus 
tard le jour de l’échéance du délai, à peine de nullité.  

Il est inséré, à cette disposition, que le Gouvernement 
a la faculté d’organiser la notification par voie électro-
nique, ce qui participe à la simplification administrative. 

Article 12

 L’article 110bis subit quelques modifications. Il est 
précisé que c’est la réception de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives qui est le point de départ du 
délai.

 Un nouvel alinéa est introduit à cette disposition pour 
donner au Gouvernement la faculté d’organiser la trans-
mission par voie électronique de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives, ce qui participe également à la 
simplification administrative.

L’alinéa définissant les jours fériés est complété par 
la précision selon laquelle la computation du délai est 
suspendue entre le 15 juillet et le 15 août, harmonisant 
ainsi les délais de la tutelle sur les décisions des centres 
publics de l’action sociale avec ceux de la tutelle sur 
les décisions des communes et autres institutions para-
locales. 

Article 13

La disposition vise à renommer l’intitulé de la section 
2 du chapitre IX afin de l’adapter à son contenu. 

Article 14 

L’article 111 de la même loi est remanié de manière 
à confier au gouverneur de province une tutelle d’annu-
lation à transmission obligatoire sur certaines délibéra-
tions du conseil de l’action sociale. 

Le premier paragraphe établit une liste de délibé-
rations soumises au gouverneur de province dans les 
quinze jours de leur adoption et ne pouvant être exécu-
tées avant d’avoir été transmises. 

Ce paragraphe intègre dans la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics de l’action sociale, les dis-
positions relatives à la tutelle d’annulation à transmis-
sion obligatoire sur certaines délibérations du conseil de 
l’action sociale actuellement contenues dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 portant exécu-
tion de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics de l’action sociale et 
ce, dans un objectif de simplification et d’harmonisation.

Les délibérations portant sur le règlement d’ordre 
intérieur du conseil de l’action sociale, ainsi que sur ses 
modifications, sont ajoutées à la liste des délibérations 
soumises à la tutelle générale à transmission obligatoire, 
de manière à harmoniser cette tutelle avec celle portant 
sur les délibérations communales.    

Le second paragraphe détermine la procédure par-
devant l’autorité de tutelle, qui s’aligne, en ce compris 

au niveau du délai, sur la procédure de tutelle sur les 
actes de communes.  

Article 15

L’article 112 de la même loi est remanié de manière à 
organiser la tutelle générale d’annulation. 

Le premier paragraphe organise le système de trans-
mission des décisions du centre public d’action sociale 
au collège communal, de manière à permettre à ce der-
nier d’exercer un recours à l’encontre des décisions qui 
seraient prises par le centre. 

De manière à éviter l’envoi de la totalité des décisions 
prises, ce qui représenterait une charge administrative 
considérable pour les centres publics d’action sociale, 
le premier alinéa prévoit la transmission de la liste des 
décisions prises par le centre. Cet envoi doit être réalisé 
dans un délai de dix jours suivant la séance au cours de 
laquelle les délibérations ont été adoptées. 

Le second alinéa organise la possibilité pour le collège 
communal de réclamer une ou plusieurs délibération(s) 
particulière(s), afin de pouvoir l’examiner et, le cas 
échéant, introduire un recours.

Le deuxième paragraphe ouvre un droit de recours 
à l’encontre d’une décision du  centre public d’action 
sociale au conseiller de l’action sociale, à toute personne 
intéressée,  sans préjudice du droit d’évocation du  gou-
verneur de province prévu au §3.

Le délai pour introduire un recours est de trente jours 
à compter de l’adoption de l’acte, sauf pour le collège 
communal, qui dispose d’un délai de dix jours à dater de 
la réception de la ou des décisions qu’il a réclamées au 
conseil de l’action sociale.

Le - quatrième paragraphe organise la procédure de 
l’autorité de tutelle afin de se prononcer sur le recours 
qui lui est soumis. Cette procédure se calque sur la pro-
cédure de tutelle sur les décisions communales.   

  Article 16

Une nouvelle section, organisant une tutelle spéciale 
d’approbation, est insérée dans le chapitre IX. L’objectif de 
l’insertion de cette nouvelle section est de regrouper dans le 
même chapitre toutes les dispositions touchant à la tutelle. 

Articles 17 et 18

Des nouvelles dispositions sont insérées ; la première 
portant sur la tutelle sur les budgets du conseil de l’ac-
tion sociale et la seconde, sur les comptes dudit conseil. 

Les dispositions qui organisent la tutelle sur les bud-
gets et les comptes dans la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale sont transférées dans 
cette section. 

La tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et 
les comptes des centres de l’action sociale par le conseil 
communal est maintenue. Une possibilité de recours des 
décisions du conseil communal auprès du gouverneur 
de province est introduite, afin de garder une uniformité 
quant à l’autorité de tutelle ainsi instaurée, à savoir le 
gouverneur de province.
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Le recours, qui était prévu dans le chef du Gouver-
nement, est abrogé, afin d’éviter la multiplication des 
recours, qui apparaît, dans le cas d’espèce, redondant. 

Article 19

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la fixation 
du cadre du personnel et sur le statut spécifique visé à 
l’alinéa 9 de l’article 42. En termes de procédure, c’est 
le régime applicable aux budgets et comptes qui est ici 
repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 20

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la création 
et la prise de participation dans les intercommunales, 
les associations de projet, les associations visées au cha-
pitre XII ainsi que dans les associations ou les sociétés 
de droit public ou de droit privé, autres qu’intercom-
munale ou association de projet, susceptible d’engager 
les finances communales. En termes de procédure, c’est 
le régime applicable aux budgets et comptes qui est ici 
repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 21

Une nouvelle section est insérée, de manière à dépla-
cer les dispositions relatives à la tutelle sur les associa-
tions Chapitre XII dans la partie spécifique à la tutelle. 

Articles 22 et 23

Les nouvelles dispositions de la nouvelle section 
consacrent le même mécanisme que celui existant, sous 
réserve de l’ajout d’une tutelle spéciale d’approbation 
du Gouvernement sur les délibérations des associations 
portant sur l’adoption ou la modification des statuts. 

Les délibérations portant sur la composition du conseil 
d’administration et des organes restreints, le règlement 
d’ordre intérieur, les rémunérations des membres des 
organes de gestion et les marchés publics, à compter de 
certains seuils, sont désormais soumises à une tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire. 

Les autres délibérations relèvent de la tutelle générale 
d’annulation. 

Cette modification participe à l’uniformisation et sim-
plification de la tutelle et se calque sur celle existante au 
niveau des intercommunales et autres institutions para-
locales. La procédure par-devant l’autorité de tutelle est 
également remaniée dans le sens d’une transposition de 
la procédure de tutelle à l’égard des délibérations des 
institutions para-locales. 

Sont notamment considérés comme contraires à l’in-
térêt général, les actes violant les principes d’une bonne 
administration ou qui sont contraires à la politique géné-
rale ou aux intérêts de l’autorité supérieure. 

Article 24

Vu le rapatriement des dispositions relatives à la 
tutelle au sein d’un même chapitre et l’actualisation de 
la numérotation, l’actuel article 112bis est abrogé.  

Article 25

Vu les modifications opérées aux articles relatifs à la 
tutelle, l’article 114 est supprimé.

Article 26

L’article 119 de la même loi est abrogé, en vue de 
supprimer l’approbation des conseils communaux et du 
collège provincial, le cas échéant, sur les délibérations 
des centres publics d’action sociale sur la constitution 
d’une association Chapitre XII et sur l’adhésion à une de 
ces associations. Ces délibérations relèvent dorénavant 
de la section 2bis du Chapitre IX et de la tutelle spéciale 
d’approbation du seul conseil communal.

Est également abrogée, l’exercice de la tutelle sur la 
délibération du conseil de l’action sociale concernant les 
statuts d’une association Chapitre XII. Cette abrogation 
provient du fait qu’est instaurée, à l’instar des institu-
tions para-locales, une tutelle spéciale d’approbation sur 
l’adoption et la modification des statuts de l’association 
Chapitre XII auprès du Gouvernement. Supprimer l’ap-
probation des conseils communaux sur ces délibérations 
participe à la simplification administrative et l’uniformi-
sation des règles en matière de tutelle. 

Article 27

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 126 de la même loi 
sont abrogés, puisque cette dernière est déplacée dans le 
chapitre IX, spécifique à la tutelle administrative. 

Article 28

A l’alinéa 2 de l’article 132 sont abrogés les méca-
nismes de tutelle applicables aux délibérations portant 
sur la dissolution d’une association Chapitre XII, dans la 
mesure où ces dernières relèvent dorénavant de la tutelle 
générale d’annulation, dont la procédure est régie par le 
Chapitre IX. 

Article 29

Cette disposition abroge l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 6 octobre 2011 portant exécution de l’article 
111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics de l’action sociale, puisque les 
articles contenus dans cet arrêté sont réintégrées dans 
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics de 
l’action sociale, dans un souci d’uniformisation.

Article 30

Cette disposition a trait à l’entrée en vigueur des 
articles du présent décret, qui est le premier jour du mois 
qui suit la publication au Moniteur belge. Les nouvelles 
dispositions seront applicables aux délibérations adop-
tées après l’entrée en vigueur du présent décret.
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Le Gouvernement wallon,

Vu l’avis xxxxx/x du Conseil d’État , donné le, 

Sur proposition du Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville est 

chargé de présenter au Parlement wallon le projet de 
décret dont la teneur suit : 

Article 1er

Dans l’article 40 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les alinéas 4 et 5 sont abrogés.

Art. 2

Dans l’article 42 de la même loi, l’alinéa 14 est abrogé.

Art. 3

Dans l’article 52 de la même loi, les mots «  Le 
titre XIV de la nouvelle loi communale, les articles 287, 
§2 et 289 à 296 exceptés, » sont remplacés par les mots 
« Le chapitre V du titre premier du livre II de la première 
partie du Code de la Démocratie locale et de la Décen-
tralisation ».

Art. 4

L’article 53 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

 « Art. 53. Tout membre du personnel ayant fait l’objet 
d’une décision de révocation ou de démission d’office 
non annulée par le gouverneur de province peut intro-
duire un recours auprès du Gouvernement contre cette 
décision. Le membre du personnel faisant l’objet d’une 
mesure de révocation ou de démission d’office est 
immédiatement informé, par le centre public d’action 
sociale, de la date à laquelle la décision de révocation 
ou de démission d’office est notifiée au gouverneur de 
province ainsi que de l’absence d’annulation, par celui-
ci, de cette mesure de révocation ou de démission d’of-
fice. Le recours doit être exercé dans les trente jours du 
terme du délai d’annulation. Le membre du personnel 
notifie son recours au Gouvernement et au centre public 
d’action sociale au plus tard le dernier jour du délai de 
recours.

  Le recours visé à l’alinéa 1er est un recours en annu-
lation. ».

Art. 5

Dans l’article 60, §6 de la même loi, l’alinéa 4 est 
abrogé.

Art. 6

Dans l’article 78, alinéa 1er de la même loi, les mots 
« après avis du collège communal » sont abrogés.  

Art. 7

Dans l’article 79 de la même loi, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les modifications suivantes sont appor-
tées:

1° dans le  paragraphe 2, alinéa 1er, le 1° est abrogé;
2° dans le paragraphe 3, alinéa 2, le 1° est abrogé.

Art. 8

Dans l’article 88 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées:

1° �dans le paragraphe 1er, les alinéas 5 à 10 sont abrogés;
2° �dans le paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « au §1er » 

sont remplacés par les mots « à l’article 112bis »;
3° le paragraphe 4 est abrogé.

Art. 9

Dans l’article 89 de la même loi, les alinéas 2 à 5 sont 
abrogés. 

Art. 10

L’article 90 de la même loi est abrogé. 

Art. 11

L’article 110 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. 110. Tout recours est motivé et introduit dans le 
délai prescrit. Le jour de la réception de la décision n’est 
pas inclus dans le délai.

Toute décision de l’autorité de tutelle est formelle-
ment motivée et notifiée à l’autorité concernée et, le cas 
échéant, aux intéressés. 
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L’envoi de toute notification se fait à peine de nullité, 
au plus tard, le jour de l’échéance du délai. Le Gouver-
nement peut organiser la notification par la voie électro-
nique conformément aux modalités qu’il détermine. ».

Art. 12

L’article 110bis de la même loi est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 110bis. §1er. Le point de départ du délai est le 
jour de la réception par l’autorité de tutelle de l’acte 
accompagné des pièces justificatives.

Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai.

Le Gouvernement peut autoriser la transmission de 
l’acte accompagné de ses pièces justificatives à l’auto-
rité de tutelle par la voie électronique conformément aux 
modalités qu’il détermine. 

§2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour 
ouvrable suivant.

On entend par jour férié au sens du présent décret 
les jours suivants: le 1er  janvier, le lundi de Pâques, le 
1er mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 21 juillet, 
le 15 août, le 27 septembre, les 1er, 2, 11 et 15 novembre, 
les 25 et 26 décembre ainsi que les jours déterminés par 
décret ou par arrêté du Gouvernement.

La computation du délai est suspendue entre le 15 juil-
let et le 15 août. »

Art. 13

L’intitulé de la section 2 du chapitre IX de la même 
loi, insérée par le décret du 2 avril 1998, est remplacé 
par « De la tutelle générale d’annulation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ». 

Art. 14

L’article 111 de la même loi est remplacé comme suit :

« Art. 111. §1er. Les actes des centres publics d’action 
sociale portant sur les objets suivants sont transmis au 
gouverneur de province, accompagnés de leurs pièces 
justificatives, dans les quinze jours de leur adoption, et 
ne peuvent pas être mis à exécution avant d’avoir été 
ainsi transmis :

1° �le règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action 
sociale, ainsi que ses modifications;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordés aux membres 
du conseil de l’action sociale, du bureau permanent et 
des comités spéciaux;

3° �l’octroi d’une rémunération ou d’un avantage de 
toute nature accordés aux membres du personnel du 
secrétariat du président du centre public du conseil de 
l’action sociale;

4° �pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :

a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de four-
nitures et de services visés au a) qui porte au mini-
mum sur 10 pour cent du montant initial du marché;

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 pour cent du montant initial du marché.

§2. Le gouverneur de province prend sa décision dans 
les trente jours de la réception de l’acte et de ses pièces 
justificatives. L’annulation peut intervenir pour violation 
de la loi ou lésion de l’intérêt général. 

Le gouverneur de province peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er.

 L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 15

L’article 112 de la même loi est remplacé comme suit : 

« Art. 112. §1er. La liste des décisions prises par le 
centre public d’action sociale, à l’exclusion des déci-
sions d’octroi d’aide individuelle et de récupération, 
est transmise au collège communal dans les dix jours 
suivant la séance au cours de laquelle les décisions sont 
adoptées.

Le collège communal peut solliciter une ou plusieurs 
décisions figurant dans la liste. Cette demande doit être 
introduite dans les dix jours de la réception de la liste. 
Le jour de la réception de la liste n’est pas inclus dans 
le délai. Le centre public d’action sociale transmet au 
collège communal, dans les dix jours de la demande, la 
ou les décisions qu’il a sollicitées.  

Le collège communal peut introduire un recours, 
auprès du gouverneur de province, contre la ou les déci-
sions qu’il a sollicitées. Ce recours doit être introduit 
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dans les dix jours de la réception de la décision du centre 
public d’action sociale. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§2. Sans préjudice du droit d’évocation du gouverneur 
de province, un conseiller de l’action sociale ou toute 
personne intéressée peut introduire, auprès du gouver-
neur de province, un recours à l’encontre d’une décision 
du centre public d’action sociale, dans un délai de trente 
jours à dater de l’adoption de la décision. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§3. Le gouverneur de province peut réclamer au 
centre public d’action sociale, la transmission de toute 
délibération, accompagnée de ses pièces justificatives.

§4. En application des paragraphes 1er à 3, le gouver-
neur de province peut, dans un délai de trente jours à 
dater de la réception de l’acte et de ses pièces justifi-
catives, annuler l’acte par lequel un centre public de 
l’action sociale viole la loi ou blesse l’intérêt général. 

Le gouverneur de province  peut proroger le délai qui 
lui est imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée 
maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 16

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative  », il est inséré une section 2bis 
«  De la tutelle spéciale d’approbation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ».

Art. 17

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112bis, rédigé comme suit : 

« Art. 112bis. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le budget du centre public d’ac-
tion sociale visé à l’article 88, §1er, sont soumis, avant le 
15 septembre de l’année précédant l’exercice, à l’appro-
bation du conseil communal. 

Ce budget est commenté par le président du centre 
lors des séances du conseil communal à l’ordre du jour 
desquelles est inscrite son approbation. 

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

Le conseil communal peut inscrire au budget du centre 
public d’action sociale, des prévisions de recettes et des 
postes de dépenses; il peut les diminuer, les augmenter 
ou les supprimer et rectifier des erreurs matérielles. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont le budget a 
fait l’objet d’une décision de refus d’approbation, d’une 
décision d’approbation partielle ou d’une décision de 
réformation de la part du conseil communal, peut intro-
duire un recours auprès du gouverneur de province dans 
les dix jours de la réception de la décision du conseil 
communal. Une copie du recours est adressée au conseil 
communal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours.

Le gouverneur de province peut inscrire au budget du 
centre public d’action sociale des prévisions de recettes 
et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les aug-
menter ou les supprimer et rectifier des erreurs maté-
rielles.

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée

§3. Les paragraphes 1er et 2 sont applicables à toute 
modification budgétaire visée à l’article 88, § 2. 

§4. A défaut pour le conseil de l’action sociale d’arrê-
ter les budgets ou de pourvoir à une modification bud-
gétaire qui s’avère nécessaire soit pour faire face à des 
circonstances imprévues, soit pour payer une dette du 
centre reconnue et exigible, il est fait application de 
l’article 113. 

Si le conseil de l’action sociale omet d’arrêter les bud-
gets du centre dans le délai prévu par la loi, le collège 
communal peut mettre le centre en demeure. Si le conseil 
de l’action sociale omet d’arrêter les budgets dans les 
deux mois de la mise en demeure, le conseil communal 
peut se substituer au conseil de l’action sociale et arrê-
ter les budgets du centre en lieu et place du conseil de 
l’action sociale. Ces budgets sont notifiés par le conseil 
communal au conseil de l’action sociale.

La décision du conseil communal est susceptible de 
faire l’objet d’un recours auprès du gouverneur de pro-
vince, qui est doté de la même compétence que celle 
visée au paragraphe 2. ».

Art. 18

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112ter, rédigé comme suit : 

 «Art. 112ter. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le compte visé à l’article 89, 
alinéa 1, sont soumis avant le 1er juin qui suit la clôture 
de l’exercice, à l’approbation du conseil communal. Le 
rapport annuel est communiqué au conseil communal à 
titre de commentaire des comptes. 



Ce compte est commenté par le président du centre 
lors de la séance du conseil communal à l’ordre du jour 
de laquelle est inscrite son approbation.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée uniquement  pour vio-
lation de la loi.

§2. Le centre public d’action sociale dont le compte 
a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou 
d’une décision d’approbation partielle de la part du 
conseil communal, peut introduire un recours auprès du 
gouverneur de province dans les dix jours de la récep-
tion de la décision du conseil communal. Une copie du 
recours est adressée au conseil communal au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 19

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quater, rédigé comme suit : 

« Art. 112quater. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la fixation du cadre du per-
sonnel ainsi que sur le statut visé à l’alinéa 9 de l’article 
42 sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte rela-
tif à la fixation du cadre du personnel ou au statut visé 
à l’alinéa 9 de l’article 42 a fait l’objet d’une décision 
de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation 
partielle de la part du conseil communal, peut introduire 
un recours auprès du gouverneur de province dans les dix 

jours de la réception de la décision du conseil commu-
nal. Une copie du recours est adressée au conseil com-
munal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

	

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée.».

Art. 20

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quinquies, rédigé comme suit :

« Art. 112quinquies. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la création et la prise de par-
ticipation dans les intercommunales, les associations de 
projet, les associations visées au chapitre XII ainsi que 
dans les associations ou les sociétés de droit public ou 
de droit privé, autres qu’intercommunale ou association 
de projet, susceptible d’engager les finances commu-
nales, sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le conseil communal peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 2. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte relatif 
à la création et la prise de participation dans les inter-
communales, les associations de projet, les associations 
visées au chapitre XII ainsi que dans les associations 
ou les sociétés de droit public ou de droit privé, autres 
qu’intercommunales ou association de projet, suscep-
tible d’engager les finances communales, a fait l’objet 
d’une décision de refus d’approbation ou d’une décision 
d’approbation partielle de la part du conseil communal, 
peut introduire un recours auprès du gouverneur de pro-
vince dans les dix jours de la réception de la décision du 
conseil communal. Une copie du recours est adressée au 
conseil communal au plus tard le dernier jour du délai 
de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée.».
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Art. 21

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative  », il est inséré une section 2ter 
« De la tutelle sur les actes des associations visées au 
chapitre XII ».

Art. 22

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112sexies, rédigé comme suit :

« Art. 112sexies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi portant sur les objets 
suivants sont transmis au Gouvernement, accompagnés 
de leurs pièces justificatives, dans les quinze jours de 

leur adoption, et ne peuvent être mises à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmis :

1° �la composition du conseil d’administration et de ses 
organes restreints;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordé aux membres 
des organes de gestion;

3° le règlement d’ordre intérieur des organes de ges-
tion;
4° pour ce qui concerne les actes relatifs aux marchés 
publics :

a) �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant H.T.V.A. 
excédant ceux repris au tableau ci-dessous :

37

Adjudication ouverte / 
Appel d’offres ouvert 
H.T.V.A.

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b) �l’avenant apporté aux marchés de travaux, de 
fournitures et de services visés au a) qui porte au 
minimum sur dix pour cent du montant initial du 
marché; 

c) �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum dix pour cent du montant initial du marché.

§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les trente 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justifica-
tives. L’annulation peut intervenir pour violation de la 
loi ou lésion de l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. 

§3. Les actes non visés au paragraphe 1er sont soumis 
à la tutelle d’annulation du Gouvernement sur recours. 
L’annulation peut intervenir pour violation de la loi ou 
lésion de l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut réclamer aux associations 
visées au chapitre XII de la présente loi, la transmission 
de toute délibération qu’il désigne, accompagnée de ses 
pièces justificatives.

Le Gouvernement prend sa décision dans les trente 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justifi-
catives. 

Le Gouvernement  peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. ».

Art. 23

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112septies, rédigé comme suit :

« Art. 112septies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi, portant sur les objets 
suivants sont soumis, dans les quinze jours de leur adop-
tion, à l’approbation du Gouvernement :

1° �l’adoption ou la modification des statuts  de l’asso-
ciation;

2° les dispositions générales en matière de personnel;
3° les comptes annuels;
4° le rééchelonnement d’emprunts souscrits;
5° les garanties d’emprunts. 

§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale 
égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
ou lésion de l’intérêt général. 

Art. 24

L’article 112bis de la même loi est abrogé



Art. 25

L’article 114 de la même loi est abrogé.

Art. 26

L’article 119 de la même loi est abrogé. 

Art. 27

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 126 de la même loi 
sont abrogés. 

Art. 28

L’alinéa 2 de l’article 132 de la même loi est abrogé. 

Art. 29

L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 
portant exécution de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, est abrogé. 

Art. 30

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur 
le 1er jour du mois qui suit sa publication au Moniteur 
belge.

Namur, le 26 septembre 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville,

Paul Furlan
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Exposé des motifs

Dans sa déclaration de politique régionale, le Gouver-
nement a affirmé sa volonté de faire de la Wallonie un 
modèle de gouvernance. Le Gouvernement, s’est engagé 
à rechercher à optimaliser les fonctions de tutelle et de 
conseil aux pouvoirs locaux afin d’améliorer l’efficacité, 
d’alléger la charge administrative.

Une première étape de réaménagement des compé-
tences provinciales en matière de tutelle a été concrétisée 
par le décret du 31 janvier 2013. Ce décret a supprimé 
le niveau provincial dans l’exercice de la tutelle spé-
ciale d’approbation sur les actes communaux. Celle-ci 
est désormais directement exercée par le Gouvernement 
wallon.

Pour ce qui concerne la tutelle sur les CPAS, un Stan-
dart Cost Model (SCM) a été lancé en avril 2012 sur 
le régime de tutelle applicable aux CPAS. Le SCM fait 
partie d’un ensemble d’évaluations et d’actions visant, 
dans le cas présent à réduire les charges administratives 
que représente la tutelle sur les pouvoirs locaux, plus 
précisément, ici, sur les CPAS. La réalisation d’une telle 
étude a permis de mesurer ces charges ainsi que de lister 
des pistes de simplification administrative et de mesurer 
les gains qui pourraient être réalisés. 

Cette étude a permis de conclure que le total des 
charges administratives supportées par les CPAS pour la 
tutelle s’élève sur une base annuelle à 2,35 millions d’€, 
ce qui représente un coût moyen approximatif de 8.968 
€/par CPAS et par an (tutelle générale = un peu moins 
de 2 millions d’€ - tutelle spéciale = +/- 375,000 €)

En parallèle du SCM, a été réalisé un audit auprès 
de cinq CPAS et de leur commune, afin d’analyser plus 
spécifiquement la manière dont l’article 111 de la loi 
organique, c’est-à-dire la tutelle de suspension du col-
lège communal sur les actes des CPAS, excepté l’aide 
sociale, est mis en œuvre. Cet audit s’est matérialisé par 
des rencontres au cours desquelles étaient interviewés 
les représentants des instances et les acteurs de terrain.

Quant à la tutelle du collège communal sur les CPAS, 
Si les conclusions ne s’orientent pas vers une dispari-
tion de celle-ci, on relève néanmoins une demande de 
modalisation : 

– soit par un allègement; 
– soit par une modification de son fonctionnement; 
– ou par une redéfinition de l’objectif qu’elle poursuit. 

De manière plus générale, ont également été mises en 
évidence :

– la complexité et la disparité des circuits actuels; 
– �la redondance entre la tutelle d’avis exercée par le 

collège et les outils formels de concertation en ce qui 

concerne le cadre et statut administratif et pécuniaire 
du personnel, les sanctions disciplinaires du personnel 
et l’expropriation pour cause d’utilité publique; 

– la faible valeur ajoutée de la tutelle de suspension; 
– �ainsi que l’importance de limiter la multiplication des 

acteurs dans le processus de tutelle.
L’avant-projet de décret vise donc à répondre à un 

besoin de modernisation et de simplification des dis-
positions en matière de tutelle administrative sur les 
décisions des centres publics d’action sociale, ainsi que 
sur les décisions des associations visées au chapitre XII 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale.

En outre, avec ce décret, une étape supplémentaire 
est franchise dans l’harmonisation des dispositions en 
matière de tutelle administrative sur les pouvoirs locaux.

Afin de satisfaire ces objectifs, toutes les dispositions 
de la loi, relatives à la tutelle administrative ont été 
regroupées dans un seul chapitre, à savoir le chapitre IX. 

La première section de ce chapitre reprend les dispo-
sitions générales applicables à la tutelle administrative. 

La deuxième section, s’intitulant « De la tutelle géné-
rale d’annulation sur les actes des centres publics d’ac-
tion sociale », porte sur la tutelle d’annulation. A ce titre, 
le gouverneur de province devient l’unique autorité de 
tutelle. 

Une disposition régit la tutelle générale à transmission 
obligatoire du gouverneur de province sur une série de 
décisions du conseil de l’action sociale. Les décisions 
soumises à cette tutelle sont claquées sur les décisions 
des communes soumises à cette même tutelle.

Une deuxième disposition reprend la procédure de 
tutelle générale d’annulation. Cette tutelle porte sur 
toute décision du centre public d’action sociale, qui ne 
serait pas expressément visée par une autre disposition. 

Le recours est ouvert à un conseiller de l’action 
sociale, à toute personne intéressée, sur évocation du 
gouverneur de province ou au collège communal. En 
ce qui concerne ce dernier, une procédure spécifique 
est mise en place afin que le collège puisse disposer des 
décisions du centre public d’action sociale, examiner 
l’opportunité d’introduire un recours et exercer ledit 
recours, dans des conditions similaires aux autres per-
sonnes autorisées à introduire un recours. 

Le recours auprès du Gouvernement sur la décision du 
gouverneur de province est supprimé afin d’éviter toute 
multiplication des recours. 

Une nouvelle section est introduite, s’intitulant « De la 
tutelle spéciale d’approbation sur les actes des centres 
publics d’action sociale  ». Cette section s’articule 
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autour de quatre articles, le premier relatif à la tutelle 
sur les budgets et modifications budgétaires, le second 
propre à la tutelle sur les comptes, le troisième relatif à 
la tutelle sur le cadre du personnel et le quatrième relatif 
à la création et la prise de participation dans les inter-
communales, les associations de projet, les associations 
visées au chapitre XII ainsi que dans les associations 
ou les sociétés de droit public ou de droit privé, autres 
qu’intercommunale ou association de projet, susceptible 
d’engager les finances communales. Pour chacun de ces 
actes, l’autorité de tutelle est le conseil communal, avec 
possibilité de recours auprès du gouverneur de province. 

Une autre section est également insérée dans le cha-
pitre IX, afin d’y intégrer les dispositions relatives à la 
tutelle sur les associations visées au chapitre XII de la 
loi. Une tutelle générale d’annulation à transmission 
obligatoire des délibérations des associations portant 
sur la composition du conseil d’administration et des 
organes restreints est dorénavant prévue, afin d’harmo-
niser la tutelle de ces associations sur la tutelle des autres 
institutions para-locales. Toute autre délibération de 
l’association chapitre XII est soumise à tutelle générale 
d’annulation. Dans un même objectif d’harmonisation, 
la procédure de tutelle est calquée sur la procédure exis-
tant au niveau des autres organes para-locaux. La tutelle 
d’approbation du Gouvernement est élargie à l’adoption 
et à la modification des statuts.

Commentaire des articles

Article 1er

Les alinéas 4 et 5 de l’article 40 de la loi du 8 juil-
let 1976 organique des centres publics d’action sociale 
sont supprimés dans la mesure où les règlements d’ordre 
intérieur, ainsi que les modifications de ces règlements, 
ne sont plus soumis à l’approbation du conseil commu-
nal, mais font l’objet d’une tutelle générale d’annulation 
à transmission obligatoire auprès du gouverneur de pro-
vince. 

De ce fait, les mesures de tutelle relatives aux règle-
ments d’ordre intérieur des centres publics de l’action 
sociale sont reprises dans le Chapitre IX, s’intitulant 
« Tutelle administrative ». 

Article 2 

L’alinéa 14 de l’article 42 est supprimé dans la mesure 
où la disposition relative à la tutelle sur les délibérations 
du conseil de l’action sociale portant sur le cadre du 
personnel, qui sont soumises à l’approbation du conseil 
communal, est visée dans la section 2bis du Chapitre IX. 

Article 3 

La disposition vise à actualiser le renvoi relatif aux 
dispositions du régime disciplinaire applicable aux 
communes. Le renvoi aux dispositions de la nouvelle loi 
communale est remplacé par un renvoi aux dispositions 
du CDLD.

Article 4

La modification vise à harmoniser le régime discipli-
naire applicable au personnel du CPAS sur celui appli-
cable au personnel communal, à la seule nuance que 
c’est le gouverneur de province qui devient l’autorité de 
tutelle en matière de sanctions disciplinaires du person-
nel du CPAS, et ce, en application de l’article 112 nou-
veau de la loi organique. 

Le nouvel article 53 instaure une possibilité de recours 
auprès Gouvernement contre la décision du Gouverneur 
de ne pas annuler une sanction disciplinaire de révoca-
tion ou de démission d’office.

Article 5 

La tutelle d’approbation du conseil communal portant 
sur la décision de créer ou d’étendre un établissement 
ou un service, dès qu’elle est de nature à entraîner une 
intervention à charge du budget communal ou à majo-
rer celle-ci, est supprimée dans la mesure où ce type 
de décision est dorénavant susceptible de relever de la 
tutelle spéciale d’approbation du conseil communal, 
régie par les dispositions du Chapitre IX, Section 2bis.

Article 6

Dans un souci d’uniformisation et de suppression de 
l’approbation de la commune concernant une majorité 
de décisions du conseil de l’action sociale, l’avis du col-
lège communal en matière d’expropriation est supprimé.

Article 7

Les délibérations du conseil de l’action sociale rela-
tives à l’adhésion à une association sans but lucratif ou 
un apport à cette association ne sont plus soumises à la 
double approbation du conseil communal et du Gouver-
nement et relèvent dorénavant uniquement de la tutelle 
spéciale d’approbation du conseil communal, régie par 
les dispositions du Chapitre IX, Section 2bis.

Articles 8 à 10

Dans la mesure où les dispositions spécifiques à la 
tutelle sur les budgets sont reprises dans les nouvelles 
dispositions du Chapitre IX, section 2bis et soumises à 
la tutelle spéciale d’approbation du conseil communal, 
les articles 88 et 89 de la même loi subissent plusieurs 
modifications. 

L’article 90 de la même loi est abrogé dans un souci de 
simplification des mesures de tutelle et afin d’éviter une 
multiplication des recours. Dans la mesure où les déci-
sions du conseil de l’action sociale relatives aux comptes 
et budgets, soumises à la tutelle spéciale d’approbation 
du conseil communal, peuvent faire l’objet d’un recours 
auprès du gouverneur de province, un recours supplé-
mentaire auprès du Gouvernement apparaît redondant. 
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Article 11

L’article 110 de la même loi a trait aux dispositions 
générales de la tutelle administrative. 

Cet article est modifié afin de le rendre conforme 
aux simplifications opérées en matière de tutelle. Il y 
est désormais indiqué que tout recours doit être motivé 
et toute décision de l’autorité de tutelle, sans qu’il soit 
fait référence à l’autorité qui émet un avis ou refuse son 
autorisation ou approbation, puisque ces références ne 
se justifient plus au regard des nouvelles procédures et 
autorités de tutelle. 

La disposition maintient la notification obligatoire aux 
autorités concernées et personnes intéressées au plus 
tard le jour de l’échéance du délai, à peine de nullité. 

Il est inséré, à cette disposition, que le Gouvernement 
a la faculté d’organiser la notification par voie électro-
nique, ce qui participe à la simplification administrative. 

Article 12

 L’article 110bis subit quelques modifications. Il est 
précisé que c’est la réception de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives qui est le point de départ du 
délai.

 Un nouvel alinéa est introduit à cette disposition pour 
donner au Gouvernement la faculté d’organiser la trans-
mission par voie électronique de l’acte accompagné de 
ses pièces justificatives, ce qui participe également à la 
simplification administrative.

L’alinéa définissant les jours fériés est complété par 
la précision selon laquelle la computation du délai est 
suspendue entre le 15 juillet et le 15 août, harmonisant 
ainsi les délais de la tutelle sur les décisions des centres 
publics de l’action sociale avec ceux de la tutelle sur 
les décisions des communes et autres institutions para-
locales. 

Article 13

La disposition vise à renommer l’intitulé de la section 
2 du chapitre IX afin de l’adapter à son contenu. 

Article 14 

L’article 111 de la même loi est remanié de manière 
à confier au gouverneur de province une tutelle d’annu-
lation à transmission obligatoire sur certaines délibéra-
tions du conseil de l’action sociale. 

Le premier paragraphe établit une liste de délibé-
rations soumises au gouverneur de province dans les 
quinze jours de leur adoption et ne pouvant être exécu-
tées avant d’avoir été transmises. 

Ce paragraphe intègre dans la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics de l’action sociale, les dis-
positions relatives à la tutelle d’annulation à transmis-
sion obligatoire sur certaines délibérations du conseil de 
l’action sociale actuellement contenues dans l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 portant exécu-
tion de l’article 111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics de l’action sociale et 
ce, dans un objectif de simplification et d’harmonisation.

Les délibérations portant sur le règlement d’ordre 
intérieur du conseil de l’action sociale, ainsi que sur ses 
modifications, sont ajoutées à la liste des délibérations 
soumises à la tutelle générale à transmission obligatoire, 
de manière à harmoniser cette tutelle avec celle portant 
sur les délibérations communales.  

Le second paragraphe détermine la procédure par-
devant l’autorité de tutelle, qui s’aligne, en ce compris 
au niveau du délai, sur la procédure de tutelle sur les 
actes de communes. 

Article 15

L’article 112 de la même loi est remanié de manière à 
organiser la tutelle générale d’annulation. 

Le premier paragraphe organise le système de trans-
mission des décisions du centre public d’action sociale 
au collège communal, de manière à permettre à ce der-
nier d’exercer un recours à l’encontre des décisions qui 
seraient prises par le centre. 

De manière à éviter l’envoi de la totalité des décisions 
prises, ce qui représenterait une charge administrative 
considérable pour les centres publics d’action sociale, 
le premier alinéa prévoit la transmission de la liste des 
décisions prises par le centre. Cet envoi doit être réalisé 
dans un délai de dix jours suivant la séance au cours de 
laquelle les délibérations ont été adoptées. 

Le second alinéa organise la possibilité pour le collège 
communal de réclamer une ou plusieurs délibération(s) 
particulière(s), afin de pouvoir l’examiner et, le cas 
échéant, introduire un recours.

Le deuxième paragraphe ouvre un droit de recours 
à l’encontre d’une décision du centre public d’action 
sociale au conseiller de l’action sociale, à toute personne 
intéressée, au collège communal ou d’initiative au gou-
verneur de province.

Le délai pour introduire un recours est de trente jours 
à compter de l’adoption de l’acte, sauf pour le collège 
communal, qui dispose d’un délai de dix jours à dater de 
la réception de la ou des décisions qu’il a réclamées au 
conseil de l’action sociale.

Le troisième paragraphe organise la procédure de 
l’autorité de tutelle afin de se prononcer sur le recours 
qui lui est soumis. Cette procédure se calque sur la pro-
cédure de tutelle sur les décisions communales.  

 Article 16

Une nouvelle section, organisant une tutelle spéciale 
d’approbation, est insérée dans le chapitre IX. L’objectif 
de l’insertion de cette nouvelle section est de regrouper 
dans le même chapitre toutes les dispositions touchant 
à la tutelle. 

52



Articles 17 et 18

Des nouvelles dispositions sont insérées ; la première 
portant sur la tutelle sur les budgets du conseil de l’ac-
tion sociale et la seconde, sur les comptes dudit conseil. 

Les dispositions qui organisent la tutelle sur les bud-
gets et les comptes dans la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale sont transférées dans 
cette section. 

La tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et 
les comptes des centres de l’action sociale par le conseil 
communal est maintenue. Une possibilité de recours des 
décisions du conseil communal auprès du gouverneur 
de province est introduite, afin de garder une uniformité 
quant à l’autorité de tutelle ainsi instaurée, à savoir le 
gouverneur de province.

Le recours, qui était prévu dans le chef du Gouver-
nement, est abrogé, afin d’éviter la multiplication des 
recours, qui apparaît, dans le cas d’espèce, redondant. 

Article 19

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la fixation 
du cadre du personnel et sur le statut spécifique visé à 
l’alinéa 9 de l’article 42. En termes de procédure, c’est 
le régime applicable aux budgets et comptes qui est ici 
repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 20

La disposition vise à introduire une tutelle spéciale 
d’approbation du conseil communal sur les actes des 
centres publics d’action sociale portant sur la création 
et la prise de participation dans les intercommunales, 
les associations de projet, les associations visées au cha-
pitre XII ainsi que dans les associations ou les sociétés 
de droit public ou de droit privé, autres qu’intercom-
munale ou association de projet, susceptible d’engager 
les finances communales. En termes de procédure, c’est 
le régime applicable aux budgets et comptes qui est ici 
repris. De même, une possibilité de recours auprès du 
gouverneur de province est prévue.

Article 21

Une nouvelle section est insérée, de manière à dépla-
cer les dispositions relatives à la tutelle sur les associa-
tions Chapitre XII dans la partie spécifique à la tutelle. 

Articles 22 et 23

Les nouvelles dispositions de la nouvelle section 
consacrent le même mécanisme que celui existant, sous 
réserve de l’ajout d’une tutelle spéciale d’approbation 
du Gouvernement sur les délibérations des associations 
portant sur l’adoption ou la modification des statuts. 

Les délibérations portant sur la composition du conseil 
d’administration et des organes restreints, le règlement 
d’ordre intérieur, les rémunérations des membres des 
organes de gestion et les marchés publics, à compter de 

certains seuils, sont désormais soumises à une tutelle 
générale d’annulation à transmission obligatoire. 

Les autres délibérations relèvent de la tutelle générale 
d’annulation. 

Cette modification participe à l’uniformisation et sim-
plification de la tutelle et se claque sur celle existante au 
niveau des intercommunales et autres institutions para-
locales. La procédure par-devant l’autorité de tutelle est 
également remaniée dans le sens d’une transposition de 
la procédure de tutelle à l’égard des délibérations des 
institutions para-locales. 

Sont notamment considérés comme contraires à l’in-
térêt général, les actes violant les principes d’une bonne 
administration ou qui sont contraires à la politique géné-
rale ou aux intérêts de l’autorité supérieure. 

Article 24

Vu le rapatriement des dispositions relatives à la 
tutelle au sein d’un même chapitre et l’actualisation de 
la numérotation, l’actuel article 112bis est abrogé. 

Article 25

Vu les modifications opérées aux articles relatifs à la 
tutelle, l’article 114 est supprimé.

Article 26

L’article 119 de la même est abrogé, en vue de suppri-
mer l’approbation des conseils communaux et du col-
lège provincial, le cas échéant, sur les délibérations des 
centres publics d’action sociale sur la constitution d’une 
association Chapitre XII et sur l’adhésion à une de ces 
associations. Ces délibérations relèvent dorénavant de 
la section 2bis du Chapitre IX et de la tutelle spéciale 
d’approbation du seul conseil communal.

Est également abrogée, l’exercice de la tutelle sur la 
délibération du conseil de l’action sociale concernant les 
statuts d’une association Chapitre XII. Cette abrogation 
provient du fait qu’est instaurée, à l’instar des institu-
tions para-locales, une tutelle spéciale d’approbation sur 
l’adoption et la modification des statuts de l’association 
Chapitre XII auprès du Gouvernement. Supprimer l’ap-
probation des conseils communaux sur ces délibérations 
participe à la simplification administrative et l’uniformi-
sation des règles en matière de tutelle. 

Article 27

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 126 de la même loi 
sont abrogés, puisque cette dernière est déplacée dans le 
chapitre IX, spécifique à la tutelle administrative. 

Article 28

A l’alinéa 2 de l’article 132 sont abrogés les méca-
nismes de tutelle applicables aux délibérations portant 
sur la dissolution d’une association Chapitre XII, dans la 
mesure où ces dernières relèvent dorénavant de la tutelle 
générale d’annulation, dont la procédure est régie par le 
Chapitre IX. 
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Article 29

Cette disposition abroge l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 6 octobre 2011 portant exécution de l’article 
111, §1er, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics de l’action sociale, puisque les 
articles contenus dans cet arrêté sont réintégrées dans 
la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics de 
l’action sociale, dans un souci d’uniformisation.

Article 30

Cette disposition a trait à l’entrée en vigueur des 
articles du présent décret, qui est le premier jour du mois 
qui suit la publication au Moniteur belge. Les nouvelles 
dispositions seront applicables aux délibérations adop-
tées après l’entrée en vigueur du présent décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville présente 

au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit : 

Article 1er

Dans l’article 40 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les alinéas 4 et 5 sont abrogés.

Art. 2

Dans l’article 42 de la même loi, l’alinéa 14 est abrogé.

Art. 3

Dans l’article 52 de la même loi, les mots «  Le 
titre XIV de la nouvelle loi communale, les articles 287, 
§2 et 289 à 296 exceptés, » sont remplacés par les mots 
« Le chapitre V du titre premier du livre II de la première 
partie du Code de la Démocratie locale et de la Décen-
tralisation ».

Art. 4

L’article 53 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

 « Tout membre du personnel ayant fait l’objet d’une 
décision de révocation ou de démission d’office non 
annulée par le gouverneur de province peut introduire un 
recours auprès du Gouvernement contre cette décision. 
Le membre du personnel faisant l’objet d’une mesure 
de révocation ou de démission d’office est immédiate-
ment informé, par le centre public d’action sociale, de la 
date à laquelle la décision de révocation ou de démission 
d’office est notifiée au gouverneur de province ainsi que 
de l’absence d’annulation, par celui-ci, de cette mesure 
de révocation ou de démission d’office. Le recours doit 
être exercé dans les trente jours du terme du délai d’an-
nulation. Le membre du personnel notifie son recours 
au Gouvernement et au centre public d’action sociale au 
plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le recours visé à l’alinéa 1er est un recours en annu-
lation. »

Art. 5

Dans l’article 60, §6 de la même loi, l’alinéa 4 est 
abrogé.

Art. 6

Dans l’article 78, alinéa 1er de la même loi, les mots 
« après avis du collège communal » sont abrogés.  

Art. 7

Dans l’article 79 de la même loi, modifié par le décret 
du 2 avril 1998, les modifications suivantes sont appor-
tées:

1° dans le §2, alinéa 1er, le 1° est abrogé;
2° dans le §3, alinéa 2, le 1° est abrogé.

Art. 8

Dans l’article 88 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées:

1° dans le §1er, les alinéas 5 à 10 sont abrogés;
2° �dans le §2, alinéa 1er, les mots « au §1er » sont rempla-

cés par les mots « à l’article 112bis »;
3° le §4 est abrogé.

Art. 9

Dans l’article 89 de la même loi, les alinéas 2 à 5 sont 
abrogés. 

Art. 10

L’article 90 de la même loi est abrogé. 

Art. 11

L’article 110 de la même loi est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. 110. Tout recours est motivé et introduit dans le 
délai prescrit. Le jour de la réception de la décision n’est 
pas inclus dans le délai.

Toute décision de l’autorité de tutelle est formelle-
ment motivée et notifiée à l’autorité concernée et, le cas 
échéant, aux intéressés. 

L’envoi de toute notification se fait à peine de nullité, 
au plus tard, le jour de l’échéance du délai. Le Gouver-
nement peut organiser la notification par la voie électro-
nique conformément aux modalités qu’il détermine. ».
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Art. 12

L’article 110bis de la même loi est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 110bis. §1er. Le point de départ du délai est le 
jour de la réception par l’autorité de tutelle de l’acte 
accompagné des pièces justificatives.

Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai.

Le Gouvernement peut autoriser la transmission de 
l’acte accompagné de ses pièces justificatives à l’auto-
rité de tutelle par la voie électronique conformément aux 
modalités qu’il détermine. 

§2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour 
ouvrable suivant.

On entend par jour férié au sens du présent décret 
les jours suivants: le 1er  janvier, le lundi de Pâques, 
le 1er  mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 
21  juillet, le 15  août, le 27  septembre, les 1er, 2, 11 
et 15 novembre, les 25 et 26 décembre ainsi que les 
jours déterminés par décret ou par arrêté du Gouver-
nement.

La computation du délai est suspendue entre le 15 juil-
let et le 15 août. »

Art. 13

L’intitulé de la section 2 du chapitre IX de la même 
loi, insérée par le décret du 2 avril 1998, est remplacé 
par « De la tutelle générale d’annulation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ». 

Art. 14

L’article 111 de la même loi est remplacé comme suit :

« Art. 111. §1er. Les actes des centres publics d’action 
sociale portant sur les objets suivants sont transmis au gou-
verneur de province, accompagnés de leurs pièces justifica-
tives, dans les quinze jours de leur adoption, et ne peuvent 
être mis à exécution avant d’avoir été ainsi transmis :

1° �le règlement d’ordre intérieur du conseil de l’action 
sociale, ainsi que ses modifications;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordés aux membres 
du conseil de l’action sociale, du bureau permanent et 
des comités spéciaux;

3° �l’octroi d’une rémunération ou d’un avantage de 
toute nature accordés aux membres du personnel du 
secrétariat du président du centre public du conseil de 
l’action sociale;

4° a. �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant excédant 
ceux repris au tableau ci-dessous :
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Adjudication publique / 
Appel d’offres général 
H.T.V.A.

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

b. �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services qui porte au minimum sur 
10  % du montant initial du marché;

c. �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 % du montant initial du marché.

§2. Le gouverneur de province prend sa décision dans 
les trente jours de la réception de l’acte et de ses pièces 
justificatives. L’annulation peut intervenir pour violation 
de la loi ou lésion de l’intérêt général. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir, d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai.

 L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 15

L’article 112 de la même loi est remplacé comme suit : 

«  Art. 112. §1er. La liste des décisions prises par le 
centre public d’action sociale, à l’exclusion des décisions 
d’octroi d’aide individuelle et de récupération, est trans-
mise au collège communal dans les dix jours suivant la 
séance au cours de laquelle les décisions sont adoptées.

Le collège communal peut solliciter une ou plusieurs 
décision(s) figurant dans la liste. Cette demande doit être 
introduite dans les dix jours de la réception de la liste. 
Le jour de la réception de la liste n’est pas inclus dans 
le délai. Le centre public d’action sociale transmet au 
collège communal, dans les dix jours de la demande, la 
ou les décision(s) qu’il a sollicitée(s).  

Le collège communal peut introduire un recours, 
auprès du gouverneur de province, contre la ou les 
décision(s) qu’il a sollicitée(s). Ce recours doit être 
introduit dans les dix jours de la réception de la décision 
du centre public d’action sociale. 
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Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§2. Sans préjudice du droit d’évocation du gouverneur 
de province, un conseiller de l’action sociale ou toute 
personne intéressée peut introduire, auprès du gouver-
neur de province, un recours à l’encontre d’une décision 
du centre public d’action sociale, dans un délai de trente 
jours à dater de l’adoption de la décision. 

Saisi d’un recours, le gouverneur de province réclame, 
au centre public d’action, l’acte accompagné de ses 
pièces justificatives.

§3. Le gouverneur de province peut réclamer au 
centre public d’action sociale, la transmission de toute 
délibération, accompagnée de ses pièces justificatives.

§4. En application des §§1er à 3, le gouverneur de pro-
vince peut, dans un délai de trente jours à dater de la 
réception de l’acte et de ses pièces justificatives, annu-
ler l’acte par lequel un centre public de l’action sociale 
viole la loi ou blesse l’intérêt général. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir, d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le gou-
verneur de province n’a pas notifié sa décision dans le 
délai. ».

Art. 16

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative  », il est inséré une section 2bis 
«  De la tutelle spéciale d’approbation sur les actes des 
centres publics d’action sociale ».

Art. 17

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112bis, rédigé comme suit : 

« Art. 112bis. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le budget du centre public d’ac-
tion sociale visé à l’article 88, §1er, sont soumis, avant le 
15 septembre de l’année précédant l’exercice, à l’appro-
bation du conseil communal. 

Ce budget est commenté par le président du centre 
lors des séances du conseil communal à l’ordre du jour 
desquelles est inscrite son approbation. 

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

Le conseil communal peut inscrire au budget du 
centre public d’action sociale, des prévisions de 

recettes et des postes de dépenses; il peut les diminuer, 
les augmenter ou les supprimer et rectifier des erreurs 
matérielles. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont le budget 
a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou 
d’une décision d’approbation partielle de la part du 
conseil communal, peut introduire un recours auprès du 
gouverneur de province dans les dix jours de la récep-
tion de la décision du conseil communal. Une copie du 
recours est adressée au conseil communal au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours.

Le gouverneur de province peut inscrire au budget du 
centre public d’action sociale des prévisions de recettes 
et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les aug-
menter ou les supprimer et rectifier des erreurs maté-
rielles.

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée

§3. Les §§1er et 2 sont applicables à toute modification 
budgétaire visée à l’article 88, § 2. 

§4. A défaut pour le conseil de l’action sociale d’arrê-
ter les budgets ou de pourvoir à une modification bud-
gétaire qui s’avère nécessaire soit pour faire face à des 
circonstances imprévues, soit pour payer une dette du 
centre reconnue et exigible, il sera procédé comme il est 
prévu à l’article 113. 

Si le conseil de l’action sociale omet d’arrêter les 
budgets du centre dans le délai prévu par la loi, le 
collège communal peut mettre le centre en demeure. 
Si le conseil de l’action sociale omet d’arrêter les 
budgets dans les deux mois de la mise en demeure, 
le conseil communal peut se substituer au conseil de 
l’action sociale et arrêter les budgets du centre en lieu 
et place du conseil de l’action sociale. Ces budgets 
sont notifiés par le conseil communal au conseil de 
l’action sociale.

La décision du conseil communal est susceptible de 
faire l’objet d’un recours auprès du gouverneur de pro-
vince, qui est doté de la même compétence que celle 
visée au §2. ».

Art. 18

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112ter, rédigé comme suit : 

 «Art. 112ter. §1er. Les actes des centres publics d’ac-
tion sociale portant sur le compte visé à l’article 89, 
alinéa 1, sont soumis avant le 1er juin qui suit la clôture 
de l’exercice, à l’approbation du conseil communal. Le 
rapport annuel est communiqué au conseil communal à 
titre de commentaire des comptes. 



Ce compte est commenté par le président du centre 
lors de la séance du conseil communal à l’ordre du jour 
de laquelle est inscrite son approbation.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation ne peut être refusée que pour violation 
de la loi.

§2. Le centre public d’action sociale dont le compte 
a fait l’objet d’une décision de refus d’approbation ou 
d’une décision d’approbation partielle de la part du 
conseil communal, peut introduire un recours auprès du 
gouverneur de province dans les dix jours de la récep-
tion de la décision du conseil communal. Une copie du 
recours est adressée au conseil communal au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée. ».

Art. 19

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quater, rédigé comme suit : 

« Art. 112quater. §1er. Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la fixation du cadre du per-
sonnel ainsi que sur le statut visé à l’alinéa 9 de l’article 
42 sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte rela-
tif à la fixation du cadre du personnel ou au statut visé 
à l’alinéa 9 de l’article 42 a fait l’objet d’une décision 
de refus d’approbation ou d’une décision d’approbation 
partielle de la part du conseil communal, peut introduire 
un recours auprès du gouverneur de province dans les dix 
jours de la réception de la décision du conseil commu-

nal. Une copie du recours est adressée au conseil com-
munal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée.».

Art. 20

Dans la section 2bis, insérée par l’article 16, il est 
inséré un article 112quinquies, rédigé comme suit :

«  Art. 112quinquies.  Les actes des centres publics 
d’action sociale portant sur la création et la prise de par-
ticipation dans les intercommunales, les associations de 
projet, les associations visées au chapitre XII ainsi que 
dans les associations ou les sociétés de droit public ou 
de droit privé, autres qu’intercommunale ou association 
de projet, susceptible d’engager les finances commu-
nales, sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation du 
conseil communal. Ils sont transmis, accompagnés de 
leurs pièces justificatives, au conseil communal dans les 
quinze jours de leur adoption.

Le conseil communal prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

L’approbation peut être refusée pour violation de la loi 
et lésion de l’intérêt général.

§2. Le centre public d’action sociale dont l’acte relatif 
à la création et la prise de participation dans les intercom-
munales, les régies communales et provinciales auto-
nomes et les associations de projet a fait l’objet d’une 
décision de refus d’approbation ou d’une décision d’ap-
probation partielle de la part du conseil communal, peut 
introduire un recours auprès du gouverneur de province 
dans les dix jours de la réception de la décision du conseil 
communal. Une copie du recours est adressée au conseil 
communal au plus tard le dernier jour du délai de recours.

Le gouverneur de province peut approuver ou ne pas 
approuver, selon le cas, tout ou partie de la décision du 
conseil communal dans les trente jours de la réception 
du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision querel-
lée est réputée confirmée.».

Art. 21

Dans le chapitre IX de la même loi, intitulé « De la 
tutelle administrative  », il est inséré une section 2ter 
« De la tutelle sur les actes des associations visées au 
chapitre XII ».
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Art. 22

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112sexies, rédigé comme suit :

« Art. 112sexies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi portant sur les objets 
suivants sont transmis au Gouvernement, accompagnés 
de leurs pièces justificatives, dans les quinze jours de 
leur adoption, et ne peuvent être mises à exécution avant 
d’avoir été ainsi transmis :

1° �la composition du conseil d’administration et de ses 
organes restreints;

2° �l’octroi d’une rémunération, d’un jeton de présence ou 
d’un avantage de toute nature accordé aux membres 
des organes de gestion;

3° �le règlement d’ordre intérieur des organes de ges-
tion ;

4° a. �l’attribution des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services d’un montant excédant 
ceux repris au tableau ci-dessous; 

b. �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de 
fournitures et de services qui porte au minimum sur  
10 % du montant initial du marché; 

c. �l’avenant apporté à ces marchés de travaux, de four-
nitures et de services dont le montant cumulé aux 
montants des avenants successifs atteint au mini-
mum 10 % du montant initial du marché :
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Adjudication publique / 
Appel d’offres général 
H.T.V.A.

Adjudication restreinte/
Appel d’offres restreint/
Procédure négociée avec 
publicité

Procédure négociée sans 
publicité

Travaux 250 000 euros 125 000 euros 62 000 euros
Fournitures et services 200 000 euros 62 000 euros 31 000 euros

§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les trente 
jours de la réception de l’acte et de ses pièces justifica-
tives. L’annulation peut intervenir pour violation de la 
loi ou lésion de l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir, d’une durée maximale 
égale à la moitié de ce délai. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. 

§3. Les actes non visés au §1er sont soumis à la tutelle 
d’annulation du Gouvernement sur recours. L’annula-
tion peut intervenir pour violation de la loi ou lésion de 
l’intérêt général. 

Le Gouvernement peut réclamer aux associations 
visées au chapitre XII de la présente loi, la transmission 
de toute délibération qu’il désigne, accompagnée de ses 
pièces justificatives.

Il prend sa décision dans les trente jours de la récep-
tion de l’acte et de ses pièces justificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir, d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

L’acte n’est plus susceptible d’annulation si le Gou-
vernement n’a pas notifié sa décision dans le délai. ».

Art. 23

Dans la section 2ter, insérée par l’article 21, il est 
inséré un article 112septies, rédigé comme suit :

« Art. 112septies. §1. Les actes des associations visées 
au chapitre XII de la présente loi, portant sur les objets 
suivants sont soumis, dans les quinze jours de leur adop-
tion, à l’approbation du Gouvernement :

1° �l’adoption ou la modification des statuts  de l’asso-
ciation;

2° les dispositions générales en matière de personnel;
3° les comptes annuels;
4° le rééchelonnement d’emprunts souscrits;
5° les garanties d’emprunts. 

§2. Le Gouvernement prend sa décision dans les qua-
rante jours de la réception de l’acte et de ses pièces jus-
tificatives. 

Il peut proroger le délai qui lui est imparti pour exer-
cer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié 
de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécu-
toire. 

 L’approbation peut être refusée pour violation de la 
loi ou lésion de l’intérêt général. 

Art. 24

L’article 112bis de la même loi est abrogé

Art. 25

L’article 114 de la même loi est abrogé.

Art. 26

L’article 119 de la même loi est abrogé. 

Art. 27

Les paragraphes 2 et 3 de l’article 126 de la même loi 
sont abrogés. 



Art. 28

L’alinéa 2 de l’article 132 de la même loi est abrogé. 

Art. 29

L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 octobre 2011 
portant exécution de l’article 111, § 1er, alinéa 2, de la 
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’ac-
tion sociale, est abrogé. 

Art. 30

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur 
le 1er jour du mois qui suit sa publication au Moniteur 
belge.

Namur, le 20 juin 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy Demotte

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la ville,

Paul Furlan
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1 Introduction 

1.1 Contexte de la mission 

Depuis plusieurs années, la Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la 
Santé (DGO5) s’est engagée dans la réduction de la charge administrative portant sur les actes administratifs 
réalisés par les différents pouvoirs locaux. La simplification administrative est une tendance de fond qui traverse 
l’ensemble de l’Administration Wallonne. Cette tendance dépasse d’ailleurs de loin le cadre strict des institutions 
régionales, en témoigne l’objectif européen (datant de 2007) de réduction de la charge administrative de 25% à 
l’horizon de cette année 2012 (visant cette fois principalement les acteurs économiques davantage 
qu’institutionnels). 

 

Cet objectif de simplification administrative vise à rendre l’administration plus « réactive », la notion de 
simplification met l’accent sur la dimension de « service » dans une optique « usagers ». Dans ce cadre, la 
Wallonie a adopté en juin 2005, le plan d’action de simplification administrative, d’e-gouvernement et de 
lisibilité. C’est à cette occasion que fut créé le commissariat Easi-Wal, également impliqué dans la présente 
mission. Par la suite, d’autres projets poursuivant des objectifs complémentaires ont vu le jour : les plans 
« Ensemble Simplifions1 » et  « Action Industrie » par exemple. 

 

Cette simplification vise les usagers externes autant qu’internes au secteur public. La mission initiée par la 
DGO5 vise ce deuxième type d’usager. Dans son domaine d’action, la simplification recherchée par la DGO5 
concerne les actes de tutelle.  

 

Dans cette optique la DGO5 a initié une première mission en 2011 axée sur l’ « application du principe de 
confiance aux actes des pouvoirs locaux soumis à tutelle obligatoire ». 

La présente mission y fait suite et est centrée sur les actes des CPAS soumis à tutelle communale.  

 

1.1.1 Rétroactes 

En 2012, Le Bureau Van Dijk Management (VDMC) est chargé par la DGO5 de réaliser une étude SCM2 afin de 
formaliser la charge induite au sein des CPAS par la mise en œuvre des tutelles communale et provinciale. 

VDMC relève que : 

- L’article 111 de la LO de 1976 ne formalise pas les procédures à mettre en œuvre, ce qui rend difficile 
la réalisation d’un SCM ; 

                                                

1Plan de simplification administrative et d’e-gouvernement 2010-2014 partagé avec la Communauté Française 
de Belgique. 

2Standard Cost Model = évaluation objective et chiffrée (temps et coût) de la charge administrative induite par 
une loi. 
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- L’insatisfaction des CPAS porte moins sur la charge de travail induite par la mise en œuvre de la tutelle 
générale de suspension que sur sa pertinence. 

 

Pour ces raisons, VDM propose d’exclure l’art. 111 de la LO 1976 du périmètre du SCM. LaDGO5 décide de 
maintenir l’article dans le SCM mais propose de réaliser une mission complémentaire basée sur une approche 
processus. Cette mission devra mettre en lumière les procédures effectives mises en œuvre dans un échantillon 
de 5 CPAS et communes. 

 

En août 2012, la DGO5 fait appel à Consultis (via Easi-Wal) pour la réalisation de ce volet. L’analyse doit 
permettre de mettre en évidence les différences entre les différents processus, de relever les bonnes pratiques 
et d’identifier des pistes d’amélioration via une analyse critique. 

 

1.1.2 Approche mise en œuvre 

Afin de mener à bien l’étude, il a été convenu de rencontrer des représentants de cinq villes et CPAS,  
l’échantillon constitué de commun accord étant le suivant : 

- Namur, 

- Sambreville, 

- Liège,  

- Arlon,  

- Binche. 

Dans chaque ville nous avons rencontré, au minimum, le secrétaire communal (sauf à Liège)ainsi que le 
président et le secrétaire du CPAS (voir point 1.2). 

 

Les entretiens ont porté sur les processus mis en œuvre, la grille d’analyse est donc la grille classique (qui ? fait 
quoi ? comment ? quand ? quel support ? Etc.). Cette grille a été appliquée lors de chaque entretien de façon 
distincte aux différents types de tutelle. Nous avons analysé d’une part la tutelle générale de suspension et 
d’autre part les tutelles spéciales essentielles, c’est-à-dire celles liées au budget (et MB), aux comptes, au statut 
et cadre du personnel et enfin la tutelle liée aux marchés publics.  

Pour ce dernier cas, étant donné que les marchés publics ressortent uniquement d’une tutelle d’approbation 
exercée par le gouverneur, notre approche a plutôt été de voir si des processus spécifiques étaient mis en 
œuvre en la matière dans le cadre de l’exercice de la tutelle de suspension. 

 

Par conséquent, nous avons articulé l’analyse qui suit selon ces deux types de tutelles : générale et spécifale ; il 
s’est avéré qu’ils sont tous deux interconnectés et que leur prise en considération parallèle est nécessaire pour 
proposer des pistes d’optimisation. L’accent ayant été mis sur la tutelle générale de suspension, pour laquelle 
l’étude SCM n’offrait que peu d’informations. 

 

Chaque entretien a donné lieu à une analyse critique et s’est clôturé par la proposition de pistes d’améliorations 
par les personnes interviewées.  
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1.1.3 Cadre légal 

- Loi Organique des CPAS du 8/7/1976, 

- Arrêté du Gouvernement wallon (6/10/211) portant exécution de l’article 111, § 1, alinéa2, de la loi du 
8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, 

- Code de la démocratie locale. 

1.2 Personnes rencontrées 

 

 

1.3 Liste des documents consultés 

Intitulés des documents consultés Commentaires SOURCE 

Mission principe de confiance 

NGW_PC_ReformeTutelleGeneraleObligatoire_Vf Note au gouvernement 
synthétisant les résultats de la 

Communiqué par EASI-
WAL 

                                                

1 Les entretiens à la commune ainsi qu’au CPAS de Liège se sont tenus en présence de Madame Cécile Berger, 
attachée-juriste à la DGO5. 

VILLE  CONTACTS ENTRETIEN 

ARLON 

CPAS 
Claire Bastien (secrétaire)  
Sabrina Puche (chargée de tutelle) 

14/12  

COMMUNE 
Philippe De France (secrétaire communal) 
Vinciane Delvine (rédactrice en charge des dossiers 
CPAS) 

29/11  

BINCHE 
CPAS 

Yvan Staquet (président)  
Eve Delvinquiere(secrétaire)  

27/11  

COMMUNE Somers Guillaume  28/11  

LIEGE1 
CPAS 

ClaudeHemonts(président)  
Jean-Marc Galhay(secrétaire) 
Christophe Mahy (assistant au secrétaire) 

11/12  

COMMUNE 
JoelHodeige (chef de division administratif – 
département finance) 

20/11  

NAMUR 

CPAS 
Philippe Defeyt (président) 
Alain Sorée (secrétaire) 

15/11  

COMMUNE 
Jean-Marie Van Bol(secrétaire communal) 
Laurence Leprince (secrétaire communale adjointe) 
Nancy Carels (adjointe au secrétaire communal) 

15/11  

SAMBREVILLE 
CPAS Olivier Cabossart(secrétaire) 28/11  

COMMUNE Xavier Gobbo (secrétaire communal) 13/11  
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mission 

Rapport tutelle v3 Rapport d’analyse de la mission Communiqué par EASI-
WAL 

SynthèsePiste-PC-ReformeTutelle-RH Vf Possibilité de mise en œuvre du 
principe de confiance des actes 
et Pièces Jointes en matière de 
RH 

Communiqué par EASI-
WAL 

SynthèsePistes-PC-ReformeTutelle-FIN Vf Possibilité de mise en œuvre du 
principe de confiance des actes 
et Pièces Jointes en matière de 
Finances 

Communiqué par EASI-
WAL 

SynthèsePistes-PC-ReformeTutelle-INSTIT Vf Possibilité de mise en œuvre du 
principe de confiance des actes 
et Pièces Jointes en matière 
Institutionnelle 

Communiqué par EASI-
WAL 

Rétroactes de la mission « Tutelle CPAS » 

Note SCM CPAS (Van Dijck) Rapport rédigé suite à la 
rencontre VDMC-Fédération des 
CPAS en introduction à l’étude 
SCM 

Communiqué par EASI-
WAL 

Mails Mails échangés sur les difficultés 
mises en évidence par VDMC 

Communiqué par EASI-
WAL 

Documentation liée à la mission 

LO 1976 Loi organique sur les CPAS Recherches spontanées 

AGW 2011 10 06 Arrêté du gouvernement wallon 
par rapport à la tutelle 
provinciale sur les CPAS 

Recherches spontanées 

Arrêté de la Région Bruxelles Capitale du 
21/06/2012 

Arrêté ministériel fixant les 
modalités pratiques de l'envoi 
électronique des actes des 
autorités des CPAS 

Recherches spontanées 

Quantification de la charge de la tutelle 
communale 

Document rédigé par l’UVCW et 
la Fédération des CPAS par 
rapport à la tutelle communale 
sur les CPAS 

Communiqué par EASI-
WAL 

CPAS – Mémorandum localpour une gestion locale 
qui respecte l’intérêtdes pouvoirs locaux (CPAS et 

Document rédigé par l’UVCW et 
la Fédération des CPAS  

Recherches spontanées 
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communes) et du citoyen 

Economies d’échelle et suppressions des doubles 
emplois ouchevauchements d’activités du CPAS et 
de la commune, Christophe Ernotte (UVCW) 

Article disponible en pdf sur le 
site de l’UVCW 

Recherches spontanées 

Les relations entre la commune et le CPAS, 
Bernard Antoine (UVCW) 

Article publié sur le site de 
l’UVCW 

Recherches spontanées 

Documentation reçue en cours de mission 

CPAS Namur - Simplification CPAS 12.09.12 Note du président du CPAS de 
Namur pour une simplification 
de la charge administrative 

CPAS de Namur 

Exemple pv comité concertation - RESUME VILLE-
CPAS 23 10 2012 

Exemple d’un PV de comité de 
concertation 

CPAS de Namur 
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2 Analyse de l’existant (AS IS) 

2.1 Tutelle générale de suspension 

2.1.1 Présentation et contexte 

La tutelle générale de suspension doit permettre aux communes d’avoir une vue d’ensemble sur les décisions 
prises au sein de leur CPAS, à l’exception des décisions d’octroi d’aide individuelle, afin d’exercer un contrôle 
destiné à garantir leur intérêt financier.  

En tantque bailleurs de fonds, les communes sont en effet concernées au premier plan par les frais engendrés 
par leurs entités consolidées, au premier rang desquelles les CPAS. Dans un rapport publié en 2012 et portant 
sur les finances communales1, Belfius observe en effet que les CPAS représentent le premier poste en termes 
de transfert des communes avec une proportion de 35,5% à l’échelle belge. Les communes doivent par ailleurs 
prendre en charge les éventuelles dettes des CPAS via les dotations.Enfin, la tendance n’est pas encourageante,  
puisque les projections de dépenses des CPAS sont à la hausse en raison d’une précarisation et d’un 
vieillissement de la population belge2. 

 

Sur base de ce tableau rapidement dressé, l’objectif poursuivi par l’article 111 de la LO 1976 est aisément 
compréhensible. Cela d’autant plus si l’on place la réflexion dans un contexte global de tensions croissantes en 
matière de finances publiques. Tout pouvoir public est confronté à la nécessité de limiter ses dépenses et de 
freiner (stopper) la croissance de sa dette3. 

 

Concrètement, la tutelle générale de suspension est présentée dans l’article 111 de la LO 1976 en ces termes : 

 

§1er. Copie de toute décision du (centre public d'action sociale) à l'exclusion des 
décisions d'octroi d'aide individuelle est transmise au (collège communal) (... – 
Décret du 2 avril 1998, art. 28, 3°). 

[…] 

La transmission des décisions aux autorités de tutelle se fait dans les quinze jours 
de leur adoption par les organes du (centre public d'action sociale). 

 

                                                

1 LIERMAN (F.), DESSOY (A.), « Finances Communales. Bilan Législature 2007-2012. 10 questions sur les 
finances communales. » Belfius. 2012. 

2 UVCW, Fédération des CPAS, CPAS – Mémorandum local pour une gestion locale qui respecte l’intérêt des 
pouvoirs locaux (cpas et communes) et du citoyen, 2011. 

3C’est notamment dans cette optique que la Région Wallonne encourage la recherche de synergies entre 
Communes et CPAS. 
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§2. Le (collège communal) peut, par un arrêté motivé, suspendre l'exécution de 
toute décision, visée au §1er, qui nuit à l'intérêt communal et, notamment, aux 
intérêts financiers de la commune. 

[…] 

Dans ces cas, le (collège communal) peut communiquer son avis en séance du 
conseil communal ou dans les trente jours aux autorités de tutelle. 

L'arrêté de suspension doit intervenir dans les trente jours de la réception de la 
décision à l'administration communale; l'arrêté de suspension est notifié 
immédiatement au centre, (au collège provincial) et au gouverneur. L'acte 
régulièrement suspendu peut également être retiré. 

 

Dans le cadre de cette tutelle de suspension, nous avons porté une attention plus particulière aux décisions 
relatives aux marchés publics. Ces décisions sont en effet uniquement visées par une tutelle d’approbation du 
gouverneur (pour certains types de marchés1), c’est néanmoins une thématique visée par les synergies et sur 
laquelle certaines communes exercent donc un contrôle plus particulier. 

 

2.1.2 Modélisation : synthèse 

Le processus soutenant la mise en œuvre de cette tutelle générale de suspension a donc été analysé auprès 
d’un échantillon de cinq communes et CPAS wallons. Le diagramme proposé ci-dessous est une synthèse pour 
l’ensemble des communes/CPAS avec indication des points de divergence principaux. La méthode retenue a été 
de modéliser sur un seul et même diagramme les actions réalisées par la commune et le CPAS et ce, au niveau 
processus uniquement. Chaque institution est représentée par une swimlane2, au sein de chaque swimlane les 
rôles essentiels ont été précisés par action.  

 

 Voir PDF joint : « Tutelle de suspension – synthèse du processus ». 

 

Ci-dessous, la description textuelle du processus. 

NB : -     Une modélisation détaillée par commune/CPAS est jointe au rapport, 

- Le processus de recours à la province n’a pas été modélisé dans cette modélisation synthétique étant 
donné que cela ne s’est jamais présenté dans notre échantillon. 

 

 

  

                                                

1Voir AGW 2011 10 06 

2 Une swimlane est un « couloir horizontal » qui, graphiquement, permet de distinguer deux types d’acteurs 
intervenant dans un même processus. 
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Déclencheur 

La plupart des CPAS mettent en œuvre ce processus après chaque Bureau Permanent (BP) (1/mois) et Conseil 
de l’action Sociale (CAS) (2/mois).  

Seul le CPAS de Namur a décidé de ne faire qu’un envoi par mois : en début de mois, l’ensemble des 
délibérations du mois précédent sont envoyées en une fois. 

 

Rédiger des délibérations 

QUI ? Soit le secrétaire du CPAS(ou son assistant), soit un chef de service 
QUOI ? Formaliser la décision prise lors du CAS/BP 

QUAND ? Les délibérations sont rédigées suite au BP/CAS. Aucun CPAS rencontré ne fixe de délai 
particulier pour cette rédaction, pour des décisions moins importante, cela peut donc durer, 
ce qui complique par après le processus d’envoi des délibérations à la commune 

COMMENT ? Rédaction de la délibération selon les canevas en vigueur 
Arlon : chaque chef de service, dans la mesure du possible, rédige un rapport préparatoire 
soumis en séance du BP/CAS, si ce rapport est accepté, il sert directement de base à la 
rédaction de la délibération par la secrétaire du CPAS ou son assistante 

OUTIL ? La plupart des CPAS utilisent simplement un canevas dansword 
Le CPAS de Sambreville utilise plone meeting 

SUPPORT ? Canevas dans la plupart des CPAS. Ce canevas est différent d’un CPAS à l’autre. 
Namur : toutes les délibérations sont rédigées sur une page recto-verso. 

EN COMBIEN DE TEMPS ? Cela varie fortement d’un CPAS à l’autre. Varie également en fonction de la complexité de la 
décision. 
Arlon : la secrétaire du CPAS vérifie systématiquement toutes les délibérations et les 
complète. Elle prend à sa charge les délibérations les plus complexes (référencement légal, 
motivation). Le temps consacré à la rédaction est donc plus conséquent. 

 

Signer les délibérations 

QUI ? Président et secrétaire du CPAS 
QUOI ? Signature physique et sceau (Sambreville) 

QUAND ? Signataire circule au fur et à mesure que les délibérations sont rédigées  
COMMENT ? Signature physique 
SUPPORT ? Délibérations signées en 1 (Arlon, Sambreville, Binche) ou 3 (Arlon, Liège) exemplaires 
EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

Transmettre les délibérations 

QUI ? Tâche prise en charge par le Secrétaire ou son délégué soit par un le service concerné  
QUOI ? Envoi des délibérations 

Arlon : l’assistante de la secrétaire prépare également un récapitulatif des délibérations (qui 
reprend : l’intitulé de la délibération, le BP/CAS correspondant et la date d’envoi). Ce 
récapitulatif est utilisé à la commune pour établir l’ordre du jour du collège 
Liège : elle est la seulecommune à demander systématiquement (pour certains dossiers) des 
Pièces Justificatives (PJ), principalement pour les marchés publics. Le CPAS transmet 
également toutes les délibérations liées à l’aide sociale en provenance du comité spécial du 
service social 

QUAND ? Namur : 1x/mois. Cela pose problème pour le respect du délai de 15 jours prévu par la loi 
Arlon : envoi régulier lorsqu’un lot de délibérations a été signé (le lot peut contenir des 
délibérations renvoyant à différents BP/CAS étant donné le délai de rédaction). Le CPAS 
dépasse régulièrement le délai de 15 jours prévu par la loi 
Dans les autres CPAS, l’envoi est réalisé lorsque toutes les délibérations d’un BP/CAS ont été 
signées 

COMMENT ? Envoi par porteur (Binche, Liège, Namur) 
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Envoi Postal (Sambreville) 
Arlon : selon l’importance de la délibération : envoi par porteur (par lot pour les 
délibérations moins importantes), envoi postal, il arrive aussi que la secrétaire du CPAS se 
déplace personnellement.  

OUTIL ? / 
SUPPORT ? Pièces physiques uniquement en 1, 2 ou trois exemplaires 
EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

- Exception Arlon : avant l’envoi, la secrétaire crée un document Excel pour garder une trace de toutes 
les délibérations envoyées, ce fichier est actualisé en fin de processus, après la communication de l’avis 
du collège, pour s’assurer que toutes les délibérations soumises à la tutelle ont été traitées, 

- Accusé de réception : seule la ville de Namur renvoie un accusé de réception. A Liège, l’accusé n’est 
pas systématiquement donné.Quand il l’est, c’est uniquement après bonne réception de l’ensemble des 
pièces jointes nécessaires, et ce pour toutes délibérations transmises (donc, pas d’accusé tant qu’’il 
manque des pièces jointes, ne serait-ce que pour une seule délibération). 

 

Réceptionner les délibérations (inclut l’analyse de ces délibérations) 

QUI ? Assistant secrétaire communal (Arlon) 
Secrétaire communal (Sambreville) 
Service financier (Liège) 
Service juridique (Binche) 
Assistant du secrétaire communal (Namur) 

QUOI ? Préparer le passage en séance du collège (évaluer opportunité de suspension) et mettre à 
l’ordre du jour 

QUAND ? Dès réception en prévision du collège suivant 
COMMENT ? Arlon : simple vérification que toutes les délibérations mentionnées dans le récapitulatif sont 

bien jointes 
Sambreville : passer en revue l’ensemble des délibérations en étant plus attentif à celles qui 
n’ont pas fait l’objet d’échanges informels préalables 
Binche : évaluer si une délibération requiert un contrôle ou une pièce jointe (jamais eu le 
cas) 
Liège : analyse préalable des PJ (pour les marchés publics), proposition de suspension si 
besoin (proposition pas toujours suivie par le collège/service extérieur de la DGO5) 
Namur : vérifier qu’aucune délibération soumise à une tutelle spéciale ne soit oubliée dans le 
lot, vérifier que les délibérations reçues dans le cadre de la tutelle de suspension et celles 
reçues dans le cadre d’une tutelle spéciale sont identiques (peu de cas sur une année) 
 
Ensuite mise à l’ordre du jour du collège communal 

SUPPORT ? Délibérations papier 
EN COMBIEN DE TEMPS ? Sambreville : 1/2h 

Liège : délai potentiellement long pour les marchés publics 
Autres communes : environ 1 heure (sans compter la rédaction du récapitulatif pour la mise 
à l’ordre du jour du collège communal) 

 

Valider/signer les délibérations 

Le processus de validation en tant que tel au sein du collège n’a pas été abordé. De façon générale, cette 
action est une simple formalité (jamais de suspension  acceptation du lot). Nous décrivons ici la signature des 
documents qui fait suite à leur passage au collège. 
QUI ? Bourgmestre et secrétaire communal 
QUOI ? Validation officielle de la délibération via signature physique et sceau (Arlon) 

QUAND ? Suite au passage en séance du collège communal 
COMMENT ? Arlon et Binche : toutes les délibérations sont signées par le bourgmestre et le secrétaire 
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communal 
SUPPORT ? Récapitulatif signé des délibérations (Liège et Sambreville) 

Arlon et Binche : toutes délibérations signées (Arlon : en 3 exemplaires) 
EN COMBIEN DE TEMPS ? Dépend si signature concerne toutes délibérations ou uniquement le récapitulatif (temps de 

circulation du signataire) 

NB : Un seul cas de suspension a été rencontré à Liège. Dans ce cas, toutes les délibérations soumises sont 
suspendues en bloc (selon CPAS). Dans la pratique, le CPAS n’est averti du projet de suspension de façon 
préalable que via la communication de l’ordre du jour du collège. De manière générale, CPAS et Commune 
tentent de trouver un accord, il est rare que cela aille jusqu’à l’arrêté de suspension. 

 

Transmettre l’avis du collège au CPAS 

QUI ? Commune 
QUOI ? Communiquer l’approbation/suspension 

QUAND ? A la suite de la séance du collège 
COMMENT ? Idemque pour le transmis CPAS  Commune 

Namur : aucun transmis (CPAS ne reçoit rien) 
Liège : arrêté de suspension si besoin. Selon le CPAS, l’arrêté est rarement envoyé ou 
envoyé en retard par rapport aux délais légaux 

SUPPORT ? Récapitulatif signé des délibérations (Liège et Sambreville) 
Arlon et Binche : toutes délibérations signées (Arlon : en 3 exemplaires) 

EN COMBIEN DE TEMPS ? ? 

 

Comme déjà signalé, suite à ce transmis, les CPAS de Binche et Arlon classent l’ensemble des délibérations 
contresignées par la commune dans leurs propres dossiers. 
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2.1.3 Analyse critique de l’existant (AS IS) 

Introduction 

La structure de ce chapitre est basée sur un modèle-type (BTOPP) qui se décline comme suit : 
 

- Business 
Quels sont les modèles d’organisation et de mise en œuvre (‘Business Model’) dans les différents 
CPAS et Communes ?  
Ceux-ci sont-ils en adéquation avec l’exécution de la tutelle ? 

- Technologie  
Quelle est la technologie (outils, logiciels, systèmes) utilisée dans la mise en œuvre de la tutelle dans 
les différents CPAS et Communes ? 
Celle-ci est-elle adaptée ? 

- Organisation 
Quel est le mode d’organisation des CPAS et Communes en relation avec la mise en œuvre de la 
tutelle ?  
L’organisation est-elle performante, bien dimensionnée, transparente ? 

- Processus 
Les processus opérationnels liés à la mise en œuvre de la tutelle sont-ils fiables et cohérents ? 

- Personnel 
Les rôles et responsabilités, de mêmes que les compétences des personnes sont-ils en adéquation 
avec les besoins de mise en œuvre de la tutelle ?  

 
Les pages suivantes reprennent les observations principales réalisées pendant les interviews et l’analyse de 
divers documents communiqués tout au long de l’étude. Etant donné l’orientation processus de cette étude, 
certaines composantes du modèle seront bien entendu plus ou moins développées. 
 

Business 

Le constat général est que la mise en œuvre de l’article 111 de la LO 1976 s’apparente à une démarche 
principalement administrative à faible valeur ajoutée. Cela signifie que le contrôle sur le fond, c’est-à-dire le 
contrôle visant à préserver l’intérêt communal, est très faible dans la plupart des communes rencontrées. 
Principalement la commune de Liège met en œuvre un contrôle sur le fond qui concerne surtout la légalité des 
documents produits dans le cadre des procédures de marché public (il en sera question plus loin). Ailleurs, la 
gestion communale des délibérations se traduit par un contrôle qui s’éloigne du principe premier visé par la loi : 

- Namur : vérifier qu’aucune décision normalement soumise à une tutelle d’avis/approbation n’ait été 
oubliée, 

- Arlon : vérifier que toutes les délibérations mentionnées dans le document récapitulatif soient bien 
communiquées, 

- Liège : outre le contrôle mentionné plus haut, contrôle de la complétude des pièces jointes, 
 Dans les cas repris ci-dessus, il s’agit donc d’un contrôle administratif plutôt que de veiller à la 

préservation de l’intérêt communal, 
- Sambreville et Binche : survol pour veiller à l’intérêt communal (peu de temps consacré, jamais de 

demande de modification). 
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La plupart des personnes interrogées considèrent que la tutelle de suspension est dispensable, son principal 
intérêt résidant dans le maintien d’un « lien » (plus régulier que les comités de concertation trimestriels) entre 
CPAS et commune afin que la commune puisse être au courant des décisions prises au sein du CPAS. Le 
contrôle formel souhaité par la tutelle de suspension fait selon eux double emploi avec les autres outils de 
concertation, parmi lesquels : 

- Les comités deconcertation au cours desquels la plupart des projets ayant une incidence financière 
significative sont discutés, 

- La possibilité pour le bourgmestre d’assister avec voix consultative aux CAS et de proposer le renvoi en 
comité de concertation d’une décision, 

- La présence du président du CPAS, avec voix délibérative, au conseil communal, 

- Etc. 

 

L’effet de cette tutelle est donc principalement un ralentissement du processus décisionnel des CPAS1, à cet 
égard certains CPAS déclarent ne pas attendre le retour d’avis de la commune pour mettre en œuvre leurs 
décisions. 

 

L’attitude des communes à l’égard des CPAS peut être résumée en 3 types selon l’échantillon : 

- Peu de contrôle, large autonomie laissée au CPAS (Arlon) ; 

- Echanges réguliers préalables, communication fréquente dans un souci de transparence sur l’ensemble 
des points et décisions ayant un impact potentiel sur la commune (Namur, Sambreville, Binche); 

- Volonté de contrôle plus intrusive justifiée par le statut de « bailleur de fonds » (Liège). 

 

Dans les deux premiers cas, la mise en œuvre de l’article 111 de la loi telle que cela est fait actuellement 
entraîne une charge inutile : 

- Soit parce que les relations reposent sur un principe de confiance ; 

- Soit parce que les décisions ont déjà été discutées en amont et sont connues. 

Dans le troisième cas, l’article 111 de la LO1976 laisse la place pour une interprétation potentiellement abusive 
du pouvoir de suspension par la commune (voir composante « organisation/personnel ») 

 

Enfin, il convient de dire que la charge de travail induite par les processus suivis est relativement limitée dans la 
plupart des communes (sauf à Arlon, et dans une moindre mesure à Binche, étant donné le suivi administratif 
des pièces et leur classification). Cette charge est néanmoins réelle (copies des délibérations en plusieurs 
exemplaires, circulation des signataires, transmissionà la commune ; traitement administratif, mise à l’ordre du 
jour, signature en plusieurs exemplaires et transmissionau CPAS). 

 

  

                                                

1 Potentiellement 45 jours : délais additionnés de l’envoi (15j) et de la suspension/validation (30j), partant du 
principe que les décisions ne vont quasi jamais, sur base de notre échantillon, jusqu’à la suspension. 
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Marchés publics 

La tutelle de suspension laisse l’opportunité aux villes d’exercer une tutelle sur les marchés publics, domaine qui 
par ailleurs leur échappe puisque la tutelle d’approbation en la matière est exercée par la province (pour 
certains types de marchés). Les communes et CPAS s’entendent tous sur un point, à savoir qu’une tutelle sur la 
légalité est importante pour éviter tout recours ultérieur de soumissionnaires qui pourrait s’avérer coûteux. 

Ensuite les avis divergent : 

- Les communes de Namur, Sambreville et Binche n’interviennent pas ou très peu sur ce type de 
décision, ils laissent s’exercer la tutelle d’approbation de la province, 

- Arlon et Liège pensent, à des degrés divers que la ville doit intervenir dans la validation des documents. 
Arlon veille simplement au respect des différentes étapes de la procédure (ainsi qu’à d’éventuels conflits 
d’intérêt).  

La ville de Liège se prononce quant à elle sur la légalité du contenu, rôle normalement dévolu à la 
Province. 

 

Technologie 

Le processus actuel de tutelle implique peu d’outils technologiques. Seul le CPAS de Sambreville gère ses 
délibérations en plone meeting. L’outil permet une gestion électronique et une distribution simplifiée entre 
acteurs internes des délibérations et autres documents administratifs. 

 

Dans lesautres CPAS, les délibérations sont simplement produites sur base d’un canevas en Word propre à 
chaque CPAS. Les règles les plus contraignantes en la matière ont été décidées à Namur, à savoir que toutes 
les délibérations doivent se limiter à maximum une page recto-verso.  

Les règles de rédaction et canevas sont fixées par chaque CPAS, cette latitude pose parfois problème ; la 
secrétaire du CPAS d’Arlon signale ainsi qu’à son arrivée la gestion des délibérations était déficiente : absence 
de référencement légal des décisions, décisions mal motivées, information incomplète. 

 

Pour ce qui est des envois des délibérations, tous sont réalisés soit : 

- par voie postale, ce qui engendre des coûts d’autant plus que toutes les délibérations ne sont pas 
communiquées en un seul lot, 

- par porteur, dans les cas où CPAS et Communes sont sis à proximité. 

 

Alors que les opportunités de gestion électronique des documents (partage, stockage, échange, certification) 
sont importantes, aucune n’est utilisée dans le processus de tutelle. Ce sont donc les pièces physiques qui sont 
systématiquement signées et communiquées par voie physique. 
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Cela à la différence des CPAS de la Région Bruxelles-Capitale qui, en application de l’arrêté ministériel du 
21/6/2012 peuvent, s’ils en font la demande, recourir à la plateforme électronique dénommée « Txchange1 » 
pour la transmission électronique de leurs actes dans le cadre de la tutelle administrative.   

Actuellement, seul le CPAS et la ville de Bruxelles se sont entendus pour recourir à cette plateforme d’échange. 
Concrètement, le CPAS utilise un logiciel back-office (outil de workflow) pour gérer la rédaction et le circuit de 
validation de ses actes administratifs. La personne en charge de l’envoi des documents à l’autorité communale 
de tutelle « pousse » ensuite l’ensemble de ces délibérations sur la plateforme « Txchange » dans le répertoire 
adéquat. Ces délibérations sont signées par lot et envoyées à l’administration communale. 

La signature par lot signifie que la signature électronique est réalisée pour l’ensemble du lot et 
automatiquement répercutée sur l’ensemble des pièces de ce lot. Cette gestion globale de la signature va à 
l’encontre de la philosophie « youseewhatyousign » qui suppose de signer chaque pièce. La signature unique 
d’un lot n’empêche pas pour autant le contrôle des pièces du lot. Le lot peut ensuite être contresigné par les 
autorités communales compétentes. Le système permet aussi de générer des accusés de réception. 

Il est important de préciser que le recours à la signature électronique ainsi qu’à la plateforme d’échange doit 
faire l’objet d’un accord commun formalisé par une convention entre commune et CPAS. 

 

En Wallonie, l’équivalent de « Txchange » est l’outil « e-tutelle ». Actuellement l’e-tutelle fonctionne entre les 
communes et ses propres pouvoirs de tutelle. Nous n’avons pas connaissance d’éléments techniques 
empêchant d’ouvrir l’accès à de nouveaux utilisateurs dans le cadre de l’exercice de la tutelle : Pouvoirs Publics 
< Communes <CPAS. 

Cela n’est cependant pas le cas. Il faut également noter que l’e-tutelle n’offre, actuellement, que des possibilités 
limitées d’optimisation. En effet, l’e-tutelle ne dispense pas d’une signature physique des documents, tout 
document communiqué via l’e-tutelle doit être auparavant être : 

1) imprimé,   

2) signé,  

3) scanné, 

4) chargé dans l’application et 

5) transmis au pouvoir de tutelle.  

 

Dans le cas de la tutelle de suspension, passer à l’outil e-tutelle engendrerait donc une augmentation 
de la charge de travail. 

La possibilité de signer et de contresigner les actes defaçon électronique  pour le bourgmestre et le secrétaire 
communal est actuellement à l’étude, mais elle n’est pas encoredisponible2. 

 

                                                

1Plateforme électronique développée à l'initiative de la Région de Bruxelles-Capitale. 

2 Voir : http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/eTutelle-bureau-applicatif/pid/9201 
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Organisation/Personnel 

Les deux dimensions sont ici combinées étant donné leur caractère relativement secondaire dans le cadre de 
cette mission. 

 

Les tâches sont déléguées de façon différente selon les CPAS et les communes. C’est là à la fois une question 
de « culture » et de taille/disponibilité en personnel.Une certaine latitude à ce niveau n’est pas un problème en 
soi. 

 

Rédaction des délibérations (CPAS) : chef de service, secrétaire du CPASou un adjoint au secrétaire. Dans tous 
les cas rencontrés ces délibérations sont signées par le secrétaire du CPAS et le président. 

Analyse des délibérations (communes) : service juridique, secrétaire communal ou département des finances. 

 

Le seul cas « problématique » rencontré à ce niveau est à Arlon, où la rédactrice de la commune qui prépare 
l’ordre du jour du collège effectue en même temps l’analyse sur le fond sans pour autant disposer d’une 
connaissance nécessaire des dossiers et des enjeux (mélange des fonctions administratives et politiques).  

 

Au niveau des rôles et responsabilités, nous avons déjà mentionné dans la dimension « Business » le degré 
d’interprétation laissé par l’article 111. Cela pose problème à Liège principalement, le point a été évoqué 
spontanément par le secrétaire le chef du département des Finances en charge de la tutelle sous forme de 
question à l’adresse de la représentante de la DGO5. Le chef de département se demandant si son « pouvoir de 
suspension » (en tant que personne proposant des suspensions au collège) vaut aussi bien pour les aspects 
légaux que financier. 

Son approche est la suivante : veiller à la légalité des décisions et documents émanant du CPAS est important 
afin d’éviter à long terme des recours contre un vice de procédure par exemple. Cette approche préventive est 
réalisée de façon large, principalement pour les marchés publics mais également pour les décisions relatives au 
personnel. 

Dans ce cas, la mise en œuvre de l’article 111 de la tutelle de suspension débouche sur un contrôle inutilement 
tatillon de la commune qui ralentit le processus de décision du CPAS. Le facteur humain, difficilement 
objectivable et prévisible, joue un rôle certain dans la mise en place d’une relation de confiance ou non. 

 

Processus 

Le processus induit certaines complications dans la gestion des délibérations, mais il révèle aussi certains 
manquements au prescrit légal. 

 

Tâches administratives engendrées 

En matière de processus, l’article 111 donne peu d’indications dans l’organisation concrète de la tutelle entre 
CPAS et communes (partant du principe que le niveau provincial est peu activé étant donné que les suspensions 
sont rares). L’article mentionne simplement la transmission dans les 15 jours des décisions aux autorités de 
tutelle. 
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a) Au niveau du processus suivi au sein des différents CPAS, la différence la plus courante(outre les aspects 
technologiques et d’organisation/personnel relevés par ailleurs) réside dans le nombre d’exemplaires fournis. On 
peut signaler à ce stade qu’un seul exemplaire devrait pouvoir suffire. 

 

La charge de travail liée spécifiquement à la mise en œuvre de cette tutelle est assez limitée dans les CPAS 
(mise à part la signature d’exemplaires supplémentaires et la gestion du transmis).  

Liège se distingue toutefois par le fait que des pièces sont régulièrement à joindre aux délibérations, il n’existe 
pas de liste précise de ces pièces à joindre, cela complique la communication et ralentit le processus en cas de 
documents manquants. 

A Arlon, Contrairement aux autres CPAS, la charge de travail induite par le processus de mise en œuvre de la 
tutelle est particulièrement importante. Un agent en charge de la tutelle centralise les envois à la commune. 
Pour ce faire, il : 

- Rédige un récapitulatif des différentes délibérations transmises (ces délibérations pouvant provenir de 
différents bureaux permanents/conseils étant donné le temps de rédaction) ;l’agent y indique la date 
du CAS/BP, la date d’envoi et l’intitulé de la délibération, 

- Encode ces délibérations dans un tableau Excel de suivi, 

- Réceptionne toutes les délibérations signées par la commune, 

- Met à jour son fichier Excel en indiquant les retours, 

- Classe la délibération envoyée au collège en début de processus (dont il garde une copie) ET la 
délibération signée par la commune. 

 

Cette pratique témoigne d’un mode de mise en œuvre particulièrement contraignant de la tutelle en termes de 
tâches administratives. La valeur ajoutée par rapport à l’intention première de la tutelle étant faible1. Le CPAS 
de Binche également a mis en œuvre un processus de classement, moins complexe cependant qu’à Arlon. 

 

b) La loi ne donne pas d’indication sur le traitement donné par la commune à ces délibérations. Dans 
l’ensemble des communes visitées, l’administration effectue elle-même le travail d’analyse sans plus 
d’intervention des échevins. Seul le cas de Liège diverge à ce point puisque le responsable du service financier 
(en charge de la tutelle) témoigne de cas où le collège ne suit pas une proposition de suspension2.  

Dans les cas de Binche et Sambreville, l’analyse est relativement rapide. Il s’agit de passer en revue les 
délibérations afin de s’assurer qu’aucune délibération présentant un impact financier pour la commune ne soit 
passée à travers les mailles des échanges informels. 

 

A Namur et Arlon, les agents en charge des dossiers de tutelle effectuent un contrôle davantage axé sur la 
forme et le respect de la procédure décidée plutôt que sur l’impact financier potentiel de ces délibérations. A 

                                                

1 A noter que la commune de Binche classe également toutes les délibérations qui lui reviennent signées de la 
commune. 

2Cela s’explique notamment par les contacts informels pris entre l’échevin et le secrétaire du CPAS quand ce 
dernier a connaissance d’une proposition de suspension. 
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Namur toutefois, en plus de ce contrôle de procédure, les délibérations sont dispatchées par service afin que 
chacun vérifie les délibérations sur le fond suivant leur domaine de compétence.  

 

Enfin, comme déjà signalé, certaines communes renvoient toutes les délibérations signées quand d’autres ne 
renvoient qu’une copie signée de la délibération du collège présentant le récapitulatif des décisions 
approuvées.Cette dernière étape revient en quelque sorte à faire de la tutelle de suspension une tutelle de 
validation des actes administratifs des CPAS1, bien que les CPAS n’attendent pas systématiquement ce retour 
pour valider leurs décisions. 

 

A noter que l’article 111 de la LO 1976 ne mentionne aucunement ce devoir de validation. 

 

Manquements 

Cela concerne le respect des délais dans l’envoi des délibérations : 

- Namur : un envoi mensuel, ce qui signifie que certaines délibérations ne sont pas envoyées tout de 
suite et cela représente un risque de dépasser le délai de 15 jours, 

- Arlon : retard dans la rédaction des délibérations parce que cela est centralisé chez une secrétaire, 
retards réguliers dans l’envoi des délibérations, cela a d’ailleurs été mentionné par la commune. 

 

Par ailleurs, peu de communes accusent bonne réception des délibérations, ce qui rend le calcul des délais 
difficile.  

 

La commune de Liège ne délivre pas systématiquement d’AR, quand elle le fait c’est uniquement lorsqu’elle 
considère que l’ensemble des pièces justificatives nécessaires est reçu. La loi mentionne que l’ « arrêté  de 
suspension doit intervenir dans les 30 jours de la réception de la décision à l’administration 
communale2 ». Cela sous-entend que retarder l’accusé de bonne réception à la réception des pièces 
justificatives n’est pas autorisé. 

 

  

                                                

1 Seule la commune de Namur ne renvoie pas de document de validation au CPAS. 

2LO 1976, art. 111, §2. 
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2.2 Tutelles spéciales 

2.2.1 Présentation 

Les tutelles spéciales les plus courantes concernent : 

- Cadre et statut administratif/pécuniaire du personnel (art. 42 LO 1976), 

- Sanctions disciplinaires du personnel (art. 53 LO 1976), 

- Règlement d’ordre intérieur (art. 40 LO 1976), 

- Mode de passation, attribution et avenants des Marchés Publics (art. 2, 2° AGW 6/10/2012), 

- Budget (art. 88 LO de 1976), 

- Comptes (art. 89 LO de 1976). 

 

Cette mission étant avant tout centrée sur la mise en œuvre de la tutelle de suspension, tutelle destinée à 
veiller aux intérêts financiers de la commune, nous nous sommes concentrés lors de nos entretiens sur les 
tutelles significatives de ce point de vue, à savoir : 

- La tutelle sur le Budget (et modifications budgétaires), 

- La tutelle sur le cadre et statut administratif/pécuniaire du personnel. 

 

La mise en œuvre de ces différents types de tutelle dans les communes et CPAS suit un processus semblable, 
raison pour laquelle elles ont été documentées en un seul diagramme commun. 

 

2.2.2 Modélisation : Synthèse 

Comme pour le processus lié à la tutelle de suspension, le processus présenté ci-dessous est une synthèse avec 
mise en évidence des divergences principales. Une troisième swimlane a été ajoutée pour les actions réalisées 
en concertation entre les deux entités.  

Les termes employés dans la modélisation sont relativement généraux afin de permettre cette synthèse (des 
différentes communes et CPAS ainsi que des différentes matières), des précisions sont disponibles à la fois dans 
la description textuelle ci-dessous ainsi que dans les modélisations détaillées par commune/CPASjointes au 
rapport. 

 

 Voir PDF joint : « Tutelles spéciales – synthèse du processus ». 

 

Seuls les processus essentiels sont décrits ci-dessous. 
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Déclencheur 

Le déclencheur est bien sûr variable selon que l’on est dans le cas de l’élaboration du budget (1x/an à date 
fixe), dans celui de la clôture des comptes (1x/an à date fixe) ou d’une modification budgétaire - MB (selon les 
besoins identifiés). A noter que seules les modifications budgétaires ayant un impact sur le budget communal 
sont transmises dans le cadre de la tutelle d’approbation du conseil communal et du gouverneur.  

 

Rédiger les documents préparatoires 

QUI ? Sambreville : secrétaire du CPAS, président, receveur 
Arlon : secrétariat général, adjoint, receveur, juriste, chef de service 

QUOI ? Dans l’optique d’une concertation informelle préalable (Binche, Sambreville et dans une 
moindre mesure Namur), des contacts fréquents permettent d’informer la commune de 
projets de décisions (touchées par une tutelle d’avis/approbation) à venir. Suite à cela les 
cpasdocumentent le projet de décision 

QUAND ? Cela dépend du type de tutelle : 
Budget : 1x/an à partir du mois de septembre 
Cadre du personnel, MB : selon les besoins 

COMMENT ? Rédiger les pièces jointes (projet de budget, adaptation du règlement, etc.) des décisions en 
projet selon les règles légales en vigueur 

SUPPORT ? / 
EN COMBIEN DE TEMPS ? ? 

 

Examiner les documents préparatoires 

QUI ? Sambreville : receveur, chef de service 
Namur : chef de service 
Binche : bourgmestre, secrétaire communal, receveur 
Arlon : Service finance 
Liège : pas réalisé 

QUOI ? Formuler d’éventuelles demandes de changement 

QUAND ? Sambreville, Namur et Binche : de façon régulière afin de parvenir à un accord commun. 
Cela est réalisé via la  mise en œuvre de groupes de travail (voir processus suivant) 
Arlon : analyse sommaire dès réception (une semaine avant le comité de concertation) 
Liège : pas de temps d’analyse, réception tardive des documents, pièces jointes non 
communiquées 

COMMENT ? Sambreville, Namur et Binche : comparer pour chaque matière ce qui est fait au CPAS et à la 
commune  promouvoir régime commun. Evaluer les spécificités du CPAS au cas par cas 
Arlon : contrôle de l’enveloppe budgétaire globale pour les budgets et MB 

SUPPORT ? Documents rédigés par CPAS 
EN COMBIEN DE TEMPS ? Processus mal défini dans le temps : analyse et échanges plus ou moins fréquents selon la 

commune (interconnexion avec le processus suivant) 

 

Négocier le projet de décision 

QUI ? Sambreville : receveur et chef de service (commune) ; président et secrétaire du CPAS 
(CPAS) 
Namur : principalement chef de service (commune) et secrétaire du CPAS 
Binche : bourgmestre, secrétaire communal, receveur (commune) et secrétaire du CPAS 
Liège et Arlon : pas réalisé 

QUOI ? Finaliser les différents documents préparatoires, apporter/négocier les modifications requises 

QUAND ? En parallèle avec le processus précédent, en amont du comité de concertation 
COMMENT ? Sous forme de groupes de travail ou d’échanges téléphoniques 
SUPPORT ? Documents préparatoires 
EN COMBIEN DE TEMPS ? ? 
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Tenir le comité de concertation – Signer l’accord obtenu 

QUI ? Personnes prévues par la loi : échevin des finances et affaires sociales, bourgmestre, 
secrétaire communal pour la commune ; secrétaire du CPAS, chef de service dans certains 
cas, « conseillers », président. 

QUOI ? Prendre connaissance des décisions relatives au budget, MB, cadre et statut du personnel et 
valider les orientations prises 

QUAND ? Comité se tenant de façon trimestrielle 
COMMENT ? Groupes de travail.  

Généralement le comité de concertation est une simple formalité qui entérine les accords 
décidés de façon préalable (Sambreville, Binche, Namur). 
Arlon et Liège : avis généralement positif, analyse sommaire 

SUPPORT ? Projets de décision communiqués de façon préalable (sauf Liège) 
EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

Signer l’accord obtenu 

QUI ? Bourgmestre, secrétaire communal et président, secrétaire du CPAS 
QUOI ? Rédiger le PV et le faire signer 

QUAND ? A la suite du comité de concertation 
COMMENT ? Consigner les accords obtenus et décisions prises 
SUPPORT ? PV du comité de concertation 
EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

Transmettre les documents (commune et province) 

QUI ? CPAS 
QUOI ? Communiquer les pièces justificatives pour avis/approbation de la ville et éventuellement 

approbation de la province 
Arlon et Namur : envoi des documents à la commune ET à la province 
Autres : uniquement à la commune dans un premier temps 

QUAND ? Après la tenue du BP/CAS qui finalise la décision 
COMMENT ? Voir envoi dans la cadre de la tutelle de suspension 
SUPPORT ? Délibération (deux exemplaires à Liège et Arlon, un seul ailleurs) et autres pièces 

justificatives (budget, MB, modification du cadre/statut du personnel) 
EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

Réceptionner les documents 

QUI ? Namur : service finances 
Autres : / 

QUOI ? Inscrire à l’ordre du jour du collège (cadre et statut du personnel) ou du conseil (Budget, 
MB, Comptes) 
Namur : analyse la délibération 

QUAND ? / 
COMMENT ? Pas d’analyse particulière 

Namur : comparer le contenu de la délibération avec les accords consignés dans le PV du 
comité de concertation 

SUPPORT ? Délibération et autres pièces justificatives (budget, MB, modification du cadre/statut du 
personnel) 

EN COMBIEN DE TEMPS ? / 
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Transmettre les documents (envoi de la commune) 

QUI ? Commune 
QUOI ? Transmettre l’avis du collège ou l’approbation du Conseil au CPAS 

Transmettre pour approbation à la province 
QUAND ? Après avis du collège ou approbation du conseil 
COMMENT ? Envoi papier (voir tutelle de suspension) 

Binche : en plus de l’envoi au CPAS, envoi de l’avis via e-tutelle à la province 
SUPPORT ? Envoi au CPAS : 

Avis du collège/approbation du conseil, pièces justificatives signées 
Envoi à la province : 
Sambreville, Binche : avis/approbation 
Namur : avis/approbation, délibération, pièces justificatives signées 
Arlon : /  

EN COMBIEN DE TEMPS ? / 

 

Transmettre les documents (envoi du CPAS) 

QUI ? CPAS 
QUOI ? Transmettre pour approbation à la province 

QUAND ? A la réception de l’avis de la ville 
COMMENT ? Envoi papier (voir tutelle de suspension) 
SUPPORT ? Sambreville et Arlon : délibération, avis et pièces justificatives signées 

Namur : / (envoyé au préalable, avis/approbation envoyé directement par la commune) 
Binche : pièces justificatives signées (avis envoyé par la commune uniquement) 

EN COMBIEN DE TEMPS ? / 
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2.2.3 Analyse critique de l’existant  (AS IS) 

La grille d’analyse est la même que pour la tutelle générale de suspension. 

 

Business 

La nécessité des tutelles spéciales liées au Budget (et MB) et comptes n’est remise en cause nulle part. Elles 
sont perçues comme nécessaires. Concernant les modifications budgétaires, certaines communes et CPAS se 
sont accordés pour ne soumettre à la tutelle d’approbation que les modifications ayant un impact sur la dotation 
communale. Les modifications budgétaires qui consistent en une simple réallocation des ressources passent 
donc uniquement en tutelle de suspension, ce qui va dans le sens de la loi : 

 

«  Si, après approbation du budget, des crédits doivent y être portés ou 
majorés pour faire face à des circonstances imprévues, le CPAS procédera à 
une modification de ce budget. Celle-ci sera soumise aux approbations 
prévues au §1er. »1 

 

Par contre, plusieurs interlocuteurs considèrent qu’il y a une redondance entre la tutelle d’avis exercée par le 
collège et les outils formels de concertation (tenue trimestrielle du comité de concertation). Les décisions 
concernées sont : 

- Cadre et statut administratif et pécuniaire du personnel, 

- Sanction disciplinaire du personnel, 

- Expropriation pour cause d’utilité publique, 

Les décisions en matière de cadre et statut administratif et pécuniaire du personnel devant passer en comité de 
concertation (où les membres du collège sont représentés), ces personnes jugent inutile de requérir ensuite à 
nouveau l’avis du collège. Si cela est maintenu, une piste pourrait être de réduire le nombre de pièces 
justificatives à joindre. Seule la délibération serait communiquée et son contenu serait comparé avec celui du 
PV du comité de concertation approuvé par la commune et le CPAS. 

 

Cette redondance est particulièrement vraie dans les communes ayant mis en place une véritable collaboration 
passant, en amont du comité de concertation, par des échanges fréquents. Cette collaboration préalable 
informelle résulte d’initiatives spontanées des communes et CPAS. La question est de savoir si ce travail en 
« bonne entente » pourrait être généralisé et formalisé. L’avantage d’une telle approche est certainement 
d’éviter, par des contacts réguliers, des contrôles ciblés et systématiques sur des décisions courantes du CPAS : 
le CPAS informe la commune des décisions importantes et celles-ci sont discutées soit via ces échanges 
informels soit via les comités de concertation. Le travail de tutelle est donc facilité et réalisé en mode préventif, 
il permet d’éviter un contrôle lourd en fin de processus qui ralentirait la prise de décision comme évoqué pour la 
tutelle de suspension. 

Les communes et CPAS de Binche, Sambreville et Namur mettent en place une telle approche.  

 

                                                

1LO 1976, Art.88, §2. 
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Enfin, les CPAS de Binche et de Namur entrevoient la possibilité de renforcer la collaboration sur les budgets, 
MB et comptes tout en réduisant les autres tutelles. L’idée étant qu’un travail efficace sur ces matières permet 
de fixer un cadre et des objectifs à l’action des CPAS. Ensuite, dans les limites de ce cadre, les CPAS devraient 
pouvoir assurer une gestion autonome de leur fonctionnement. 

 

Cette dernière considération est en partie liée à la thématique des ressources humaines (voir 
« organisation/personnel »). A savoir que le principe de confiance sera d’autant plus efficace que les CPAS 
bénéficieront des ressources adéquates en quantité et en qualité. 

 

Technologie 

L’aspect technologique est dans ce cas moins prégnant. En matière de dématérialisation des flux et des 
documents, la taille des pièces justificatives est un facteur de résistance au changement. Les budgets, les 
comptes et modifications du cadre et statut sont des documents potentiellement volumineux pour lesquels le 
recours à la pièce physique pourrait rester privilégié. 

 

Néanmoins, la même remarque peut être formulée que pour la tutelle de suspension. Alors que les communes 
peuvent communiquer leurs comptes à l’autorité de tutelle via e-tutelle, aucun outil n’existe entre commune et 
CPAS pour automatiser les envois de pièces justificatives et d’avis1. Tout se passe encore par version papier, à 
l’exception de l’échange des certains documents préparatoires en amont de la concertation formelle. 

 

A Sambreville, CPAS et commune utilisent plone meeting pour la gestion des transferts et validation en interne, 
mais aucune interface n’existe entre les deux institutions. Dans le même ordre d’idée, la commune de Binche 
utilise également plone meeting, tandis que la commune d’Arlon dispose d’un workflow interne (« arflow »), 
dans ces deux cas les outils ne sont pas mis à disposition des CPAS. Il y a là peut-être unesolution potentielle 
dans les recherches de synergies. 

 

De façon générale, l’équipement de certains CPAS en outils informatique est assez faible, de même que la 
sensibilisation des employés à cette thématique. 

 

Organisation/personnel 

 

Comme pour la tutelle de suspension, les personnes impliquées dans les processus des tutelles spéciales ont 
des profils variables selon les communes. Les rôles et responsabilités sont fixés selon les ressources humaines 
disponibles et l’expérience de chacun. Dans certains cas le receveur interviendra en lieu et place du responsable 
des finances, alors que dans d’autres ce sera ce dernier qui aura la responsabilité de l’analyse des budgets. 

Comme nous le disions pour la tutelle de suspension, cette latitude est nécessaire et s’explique par des facteurs 
tels la taille du CPAS/de la commune, son « histoire » et ses ressources. 

                                                

1Voir analyse critique du processus lié à la tutelle de suspension, composante « Technologie », page 14 
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Nos entretiens n’ont relevé aucun manquement particulier en matière de ressources humaines à ce niveau, 
néanmoins il semble important d’attirer l’attention sur la qualité de l’encadrement (cadres légaux) dont 
disposent communes et CPAS, et ce quelle que soit leur taille. Le secrétaire communal d’Arlon observe une 
amélioration dans le recrutement et les exigences y liées au sein de sa commune et du CPAS. Plus que par le 
passé, les institutions engagent des profils universitaires disposant à la fois d’une formation et d’une expérience 
professionnelle garantissant la bonne mise en œuvre des obligations légales pesant sur ces institutions. 

 

L’optique défendue est celle-ci : un niveau de qualification plus élevé permet de réduire les risques de vices de 
procédures et les erreurs légales liées au manque de compétences des agents. C’est un pas important, bien 
qu’insuffisant, pour mettre en place un principe de confiance dans les relations commune – CPAS. A noter que 
c’est précisément pour pallier ce problème que le responsable du département financier de la ville de Liège a 
mis en place une tutelle particulièrement contraignante sur les procédures liées au marché public. 

 

Dans le même ordre d’idée, dans leur« mémorandum local pour une gestion locale qui respecte l’intérêt des 
pouvoirs locaux (cpas et communes) et du citoyen »1, l’UVCW et la Fédération des CPAS intitulent le point 6 : 
« Le CPAS doit disposer d’une administration performante ». Le point se clôture par cette phrase : 

 
« Le CPAS doit disposer d’une administration performante composée de 
travailleurs en suffisance, formés et encadrés efficacement par des grades 
légaux de haut vol. » 
 

Le constat vise donc autant les travailleurs sociaux propres aux CPAS que les cadres du management. Dans 
l’optique de clôturer les comptes, de finaliser les budgets, de mettre en œuvre une politique GRH performante, 
la qualité de ces cadres est essentielle et contribuera à instaurer une relation de confiance entre 
administrations. 
 

Processus 

Comme déjà signalé, la première ligne de démarcation des processus réside dans la mise en œuvre ou non 
de réunions préparatoires informelles en prévision du comité de concertation. 

Pour les CPAS et communes procédant de la sorte, le comité de concertation intervient comme validation finale 
du projet de décision. Même dans cette optique, le comité de concertation apparaît comme un outil important 
car il fixe un délai et impose l’échange des données sur lesquelles porteront les accords. 

 

Dans le cas de Liège et d’Arlon, il n’y a pas de concertation informelle. Dans ces cas, les documents sont 
généralement communiqués peu de temps à l’avance (une semaine à Arlon, parfois moins à Liège2). Cela 
complique le travail d’analyse et témoigne d’une collaboration « faible ». Cela peut s’interpréter et se traduire 
de deux façons : 

                                                

1 UVCW, Fédération des CPAS, CPAS – Mémorandum local pour une gestion locale qui respecte l’intérêt des 
pouvoirs locaux (cpas et communes) et du citoyen, 2011. 

2L’entretien à la commune a même révélé qu’aucune pièce justificative n’était transmise par le passé, et qu’elles 
ont été demandées pour la première fois cette année après validation du budget. 
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- Autonomie laissée au CPAS sur base d’une relation de confiance, peu d’intervention de la commune 
(Arlon), 

- Mauvaise communication entre commune et CPAS débouchant sur une certaine méfiance ultérieure 
(Liège). 

Il semble donc important d’encourager un usage effectif des outils de concertation via la fixation de délais et de 
pièces à communiquer par exemple, afin que la transparence soit optimale entre commune et CPAS. 

 

La deuxième ligne de démarcation porte sur l’objet des négociations. La commune étant in fine  
responsable de son CPAS, le mode de contrôle varie d’une commune à l’autre selon l’état des finances et le 
degré de confiance. On observe des approches différentes selon les communes : 

- Binche  volonté de lier aspects budgétaires et stratégiques via le Plan Stratégique Transversal. La 
volonté, à l’avenir, est d’avoir un suivi régulier sur les comptes. Dans une optique préventive, cela 
permet de savoir 1) quels sont les objectifs du CPAS, 2) quels sont les moyens financiers nécessaires 
pour les atteindre et 3) si la stratégie est efficacement réalisée ; 

- Arlon  peu d’implication dans les aspects stratégiques, la ville se positionne globalement sur 
l’enveloppe budgétaires du CPAS. Le budget n’est donc pas nécessairement analysé dans les détails, la 
commune juge de façon générale si la hausse éventuelle  des subventions demandées est supportable 
ou non ; 

- Namur  représente un cas intermédiaire. Des réunions préparatoires permettent d’utiliser pour la 
confection des budgets communaux et du CPAS les mêmes modes de calcul par rapport, par exemple, 
à l’indexation de certains coûts. Les différents postes sont analysés afin de voir quelles sont les 
spécificités du CPAS et de contrôler l’augmentation des subventions et dotations. 

 

Qu’il soit minimal ou plus contraignant, le contrôle du budget, des MB et des comptes permet de pacifier les 
relations entre commune et CPAS au jour le jour. A l’inverse, dans le cas de Liège, c’est-à-dire une 
communication défaillante des documents précités, le CPAS apparaîtra davantage aux yeux des responsables 
financiers comme un « grand dépensier » des deniers publics.  

 

La troisième ligne de démarcation concerne, à la suite du comité de concertation, les envois des pièces 
justificatives (délibération, projet de budget, etc.) aux différentes autorités de tutelle, à savoir le conseil 
communal et le gouverneur. La communication n’apparaît pas optimale entre certaines communes et CPAS : 

- Double envoi des mêmes documents  le CPAS de Namur envoie la délibération et les documents de 
travail en même temps à la commune et à la province ; suite à l’approbation par le conseil communal, 
la commune renvoie ces mêmes documents en plus de l’approbation à la province, 

le CPAS d’Arlon envoie une première fois la délibération et les 
documents soumis à approbation à la province avant approbation du conseil communal. Il renvoie 
ensuite une seconde fois ces mêmes documents signés avec l’avis du conseil après approbation de la 
commune. 

- Aller-retour des documents entre commune et CPAS les communes d’Arlon, Liège et Sambreville 
transmettent leur avis aux CPAS qui doivent ensuite renvoyer l’entièreté du dossier à la province. Les 
communes de Binche (via e-tutelle) et de Namur envoient directement leur avis elles-mêmes à la 
Province. 
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3 Pistes d’optimisation 

3.1 Introduction 

Les recommandations formulées dans ce chapitre proviennent à la fois de nos propres observations et des 
suggestions faites par les agents rencontrés eux-mêmes. Ces recommandations sont présentées conformément 
aux principes de l’ « approche intégrée » mise en œuvre par le commissariat Easi-Wal. Cela signifie que nous 
établirons des pistes d’optimisation en ayant à l’esprit ces différentes composantes : 

- Orientation usager, 

- Objectif stratégique/politique, 

- Réglementation, 

- Processus, 

- Données/pièces justificatives, 

- Documents, 

- Informatique, 

- Information de l’usager. 

Pour chacune de ces composantes il existe des outils ou pistes d’optimisation dont nous évaluerons la 
pertinence dans le cadre de cette mission. Il est bien entendu que certaines d’entre elles sont moins 
significatives que d’autres dans le processus de tutelle. 

 

Cette grille d’optimisation sera utilisée dans le point 3.3 de ce chapitre, après que nous aurons présenté notre 
approche pour une optimisation globale de la tutelle. 

3.2 Réflexion globale sur la tutelle 

3.2.1 Tutelle communale 

Nous nous proposons d’éviter, autant que possible, de restreindre le processus de tutelle à une approche 
purement administrative. Une telle approche ne ferait que respecter les formalités imposées par la loi et ne 
procurerait aucune réelle valeur ajoutée. Et, avec Ernotte, nous favorisons plutôt un processus simple et basé 
sur des « instruments effectifs d’une politique locale coordonnée en matière d’aide sociale »1. 

 

Pour poursuivre avec le même auteur au sujet des opportunités de synergies entre administrations communales 
et CPAS, celui-ci évoque :  

 

                                                

1 ERNOTTE C., Economies d’échelle et suppressions des doubles emplois ou chevauchements d’activités du 
CPAS et de la commune, UVCW, 2004. 
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« La cohérence entre la commune et son centre public d’aide sociale est 
essentielle pour les citoyens […] Elle ne peut être réellement atteinte que s’il 
existe un réel dialogue entre la commune et le CPAS […] sans que soit niée 
la spécificité de sa mission qui implique notamment confidentialité, 
professionnalisme, pluralité. L’originalité de la mission du CPAS impose cette 
spécificité qui ne justifie toutefois pas les dérapages budgétaires non 
contrôlables par les autorités communales. » 

 

Nous inscrivons nos recommandations dans cette même philosophie.  

 

Les observations réalisées dans notre échantillon nous laissent penser que la mise en œuvre de la tutelle 
générale n’est pas opérante : 

- Nombre infime de suspensions requises, 

- Préférence, dans la grande majorité des cas, pour une résolution « en bonne entente » des problèmes 
éventuels problèmes plutôt que via une procédure de suspension1, 

- Analyse sommaire des délibérations par les communes, 

- Détournement de l’objectif premier de la tutelle à des fins autres que celles visées par la loi. 

 

Dans cette optique, notre proposition est la suivante : 

- Suppression de la tutelle générale de suspension afin d’encourager le recours aux outils de concertation 
existants dans une optique de collaboration préventive ; 

- Envoi par le CPAS de l’ordre du jour des BP et CAS à la commune, non pas en vue d’exercer un droit de 
suspension mais afin de permettre à la commune d’activer, si besoin, les outils de concertation 
suivants : 

o Présence effective au CAS / BP du bourgmestre ou de son délégué (membre du collège), 

o Report d’un ou de plusieurs points de l’ordre du jour et leur mise à l’ordre du jour d’un comité 
de concertation ; 

Cette disposition est prévue par l’art. 26, § 1er de la LO 1976 : 

« Le bourgmestre peut assister avec voix consultative aux séances du (conseil 
de l’action sociale). Lorsque le bourgmestre assiste aux séances, il peut les 
présider s’il le souhaite. » 

Dans ce cadre, le bourgmestre peut demander qu’un point soit soumis à la 
concertation2 ; 

- De facto, application du principe de confiance pour la grande majorité des délibérations du CPAS, pour 
autant bien sûr qu’elles ne soient pas soumises par ailleurs à une tutelle spéciale. 

                                                

1Sur base des informations qui nous ont été communiquées, le CPAS envisageait pour la première fois d’activer 
ce mécanisme. 

2 Voir : http://www.uvcw.be/articles/4,23,3,0,2208.htm 



93

 

DGO5 Tutelle CPAS Rapport Final 2013 03 07.docx 
31 

 

 

Bien entendu, nous sommes conscients de la responsabilité qui incombe aux communes. Nous comprenons que 
la commune est responsable,  financièrement, des décisions prises par son CPAS.  

Nous proposons dès lors différents outils, qui seront à la disposition des communes pour assumer cette 
responsabilité et éviter tout dérapage légal ou budgétaire : 

- Encouragementde la concertation informelle. Cette concertation peut être mise en œuvre aussi bien 
pour les décisions visées par l’article 26 bis de la LO 1976 que pour toute autre décision sur demande 
de la commune1. Cette concertation informelle pourrait prendre la forme de groupes de travail. 

Dans le cadre de cette collaboration, la commune pourrait décider de mettre l’accent sur le travail 
budgétaire en le liant aux aspects stratégiques de la gestion du CPAS. Comme cela est en projet à 
Binche, la commune approuverait le plan stratégique transversal détaillant : 

o Objectifs, 

o Actions par objectifs, 

o Responsabilités par action  ressources financières et humaines requises. 

- Maintien et renforcement des comités de concertation (qui s’apparentent davantage à une concertation 
« formelle »). L’ordre du jour de ces comités serait composé des éléments suivants : 

o Les projets de décisions pour les décisions visées à l’art. 26 bis de la LO 1976 (ce compris les 
projets d’engagement de personnel), 

o Les délibérations dont la mise à l’ordre du jour du comité a été requise par la ville sur base de 
l’ordre du jour d’un BP / CAS communiqué par le CPAS, 

o La présentation d’une vue trimestrielle sur les comptesafin de percevoir à temps tout dérapage.  

- Suite à cela, les délibérations soumises au BP / CAS reposeraient sur des documents préalablement 
analysés, conjointement lors des comités de concertation par les responsables du CPAS et de la 
commune, et ayant fait l’objet d’un accord (concrétisé par la signature commune des documents) 

- Mise à disposition éventuelle, pour les communes qui le souhaitent et sur requête du Collège, d’un 
récapitulatif des délibérations prises par le CPAS.Tous les documents et pièces justificatives étant tenus 
à disposition au sein du CPAS pour consultation ultérieure par les responsables communaux. 

- Dans le cas où une tutelle d’avis de la commune est suivie d’une tutelle d’approbation de la province, 
c’est la communequi se charge du transmis de l’ensemble du dossier à la province.  

 

 L’ensemble de ces points est traduit en recommandations concrètes dans le point suivant (3.3 
Approche intégrée) 

 

L’avantage à évoluer vers la formule« préventive » de la tutelle est de diminuer les actes purement 
administratifs en aval. Une fois le cadre (principalement budgétaire) fixé et suivi, une certaine autonomie 
pourrait être laissée aux CPAS dans leur processus décisionnel quotidien, ce qui rendrait superflu la tutelle de 
suspension telle qu’elle est mise en œuvre aujourd’hui. 

                                                

1 Seulement si la commune le juge nécessaire, le but étant de limiter ces travaux préparatoires au strict 
nécessaire 
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Dans le même ordre d’idée d’une « concentration des efforts » sur une forme préventive de la tutelle via les 
outils de concertations, nous proposons la suppression de la tutelle d’avis visée par l’art. 42 de la LO 19761 (en 
matière de cadre et statut pécuniaire/financier du personnel) étant donné que ces matières font déjà l’objet 
d’une obligation d’être débattues lors des comités de concertation.  

 

3.2.2 Tutelle provinciale 

La province (collège provincial ou gouverneur) intervient de trois façons distinctes dans la mise en œuvre des 
différentes tutelles : 

1. Soit en tant qu’instance de recours (pour la tutelle générale de suspension) 

2. Soit en tant qu’instance d’approbation suite à un avis émis au niveau communal, 

3. Soit en tant qu’instance unique de tutelle (cas des marchés publics principalement). 

 

A notre analyse, il est possible de simplifier le processus de tutelle et les mécanismes de contrôle de sorte à 
éviter l’implication du niveau provincial dans les différentes tutelles analysées. 

 

Tutelle générale de suspension (collège provincial) 

Le recours au niveau provincial dans le cadre de cette tutelle est automatiquement supprimé étant donné 
l’optique retenue d’une annulation de la tutelle générale de suspension. 

 

Tutelle d’approbation du collège provincial 

La tutelle d’approbation du collège provincial s’exerce pour deux types d’actes, il nous semble nécessaire d’en 
évaluer l’utilité. 

- L’art. 53 de la LO 1976 (Décisions relatives à des sanctions disciplinaires du personnel) : 

 Supprimer l’approbation du collège provincial ; 

 Maintenir l’avis du collège communal ; 

 Garder une instance de recours/conseil pour le titulaire d’un emploi visé par la sanction. 
Instance que nous proposons de centraliser au niveau de la DGO5 ; 

- Les art. 119 à 135 de la LO 1976 (Décision de constituer une association avec un ou plusieurs CPAS, 
avec d’autres pouvoirs publics et/ou avec des personnes morales autre que celles qui ont un but 
lucratif) : 

 Supprimer l’approbation du collège provincial ; 

 Solliciter l’analyse de la légalité du projet par les services de la DGO5. 

                                                

1 Evaluer l’opportunité d’étendre cette approche aux articles 53 (sanctions disciplinaires du personnel) et 78 
(expropriation pour cause d’utilité publique) et de donc d’intégrer ce type de décision à l’ordre du jour des 
comités de concertation. 
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La centralisation se justifie dans une optique d’économies d’échelles mais aussi parce que cela favoriserait la 
mise en place d’une équipe d’agents : 

- ayant une expertise pointue, 

- ayant une approche transversale et un traitement égal des cas traités, 

- centralisant l’expérience. 

L’opportunité d’une centralisation doit être évaluée à l’aulne du nombre de cas traités par les collèges 
provinciaux (nombre de recours pour l’art. 53 et nombre d’actes pour l’art. 119) afin de s’assurer qu’une 
centralisation permet des économies d’échelles effectives.  

 

Tutelle provinciale dans le cas des marchés publics (gouverneur) 

Les CPAS et/ou communes de Sambreville, Namur et Binche estiment qu’au lieu d’une tutelle d’approbation, 
cette thématique requiert plutôt une instance de « conseil ». L’idée est de pouvoir disposer d’un référent à la 
province/service extérieur de la DGO5 qui assisterait le CPAS en cas de question et aurait un regard régulier sur 
le respect de la procédure. Dans cette optique, le rôle de la ville est relativement secondaire.  

 

Selon nous, deux pistes d’optimisation sont envisageables : 

1) Pour les communes de taille moyenne et grande, susceptibles donc de lancer un nombre significatif de 
marchés publics visés par la tutelle d’approbation, des synergies entre communes et CPAS 
permettraient de faciliter cette procédure avant tout administrative.La synergie prendra 
traditionnellement la forme d’une équipe d’experts dédicacée à la gestion des marchés publics, 
rassemblée par exempleau sein d’une centrale commune d’achat, 

2) De manière plus générale, et principalement pour les CPAS ne travaillant pas en collaboration avec leur 
commune sur ce point, la tutelle provinciale devrait évoluer vers un modèle préventif dans une 
approche « support ». Dans les faits, ce sont les agents extérieurs de la DGO5 qui traitent ces dossiers. 
Il nous semble donc préférable d’évoluer vers une cellule « marchés publics » unique et 
centralisée pour toute la Wallonie. Cette cellule serait rattachée à la DGO5. Cette cellule serait 
constituée d’un nombre limité et suffisant d’experts capables d’apporter des réponses adéquates en un 
temps limité et de façon transversale (mêmes avantages que ceux formulés au point précédent). 

Il va sans dire que dans le cadre de ce type de centralisation, les règles d’indépendance, de 
transparence et de déontologie devraient être appliquées avec la rigueur la plus stricte, respectant en 
cela les principes de bonne gouvernance.  
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4 Proposition de TO BE : Processus Générique 

4.1 Introduction 

L’optimisation recherchée de la tutelle vise à réconcilier les différentes tutelles exercées a posteriori (tutelle de 
suspension, tutelles d’avis et d’approbation) dans une optique préventive qui reposerait sur la concertation. 
L’optique de cette tutelle serait de cadrer de façon large l’action du CPAS en axant le contrôle de la commune 
sur l’élaboration du budget et les décisions clés des CPAS visées par l’article 26 bis de la loi organique du 8 
juillet 1976. Un suivi trimestriel des comptes serait mis en œuvre dans le cadre des comités de concertation et 
viendrait compléter cette concertation préalable. 

 

Ce mode préventif permettrait, en aval, de supprimer les actes liés à la tutelle générale de suspension et de 
laisser une plus grande marge de manœuvre aux CPAS dans leur processus décisionnel. 

 

Cette approche présente l’avantage d’encourager une tutelle effective sur le fond, sur initiative de la commune, 
et non une tutelle qui se limiterait à des actes administratifs imposés à faible valeur ajoutée. 

4.2 Modélisation 

La méthodologie est la même que celle présentée dans le point 2.2.2. Peu de rôles ont été indiqués, 
notamment au niveau de la concertation, afin de laisser chaque commune et CPAS déléguer, selon leurs 
spécificités propres, les actions à la ressource la plus adaptée. 

 

 Voir PDF joint : « Mettre en œuvre la tutelle préventive (concertation préalable) ». 
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4.3 Description littéraire 

Communiquer le projet de décision 

QUI  Secrétaire du CPAS 
QUOI  Informer la commune d’un projet de décision. 

Décisions visées : 
- décision relevant de l’article 26 bis de la LO de 1976  
- décision mentionnée dans la convention de mise en œuvre de la tutelle 

QUAND  Quand le besoin apparaît 
COMMENT  Communication informelle par le moyen souhaité : téléphone, mail, courrier 
SUPPORT / 

 

Solliciter une réunion de travail (optionnel) & Tenir la/les réunion(s) de travail 
(optionnel) 

QUI  Solliciter la réunion : Secrétaire communal, membre du collège 
Tenir la réunion : chef de service, secrétaire communal (commune), secrétaire, chef de service (CPAS). Ou 
autres selon les particularités propres à chaque commune et CPAS 

QUOI  Selon le caractère sensible de la décision (budget, MB, révision du cadre/statut, etc.), mise en œuvre de 
groupes de travail afin de donner une orientation au travail du CPAS et d’accorder les politiques de la commune 
et du CPAS 

QUAND  Dans un délai de 5 jours calendriers après communication du projet de décision par le CPAS 
COMMENT  Solliciter la réunion : mail ou courrier mentionnant l’ordre du jour 

Tenir la réunion : Groupe(s) de travail 
SUPPORT Solliciter la réunion : convocation et ordre du jour 

Tenir la réunion : PV 

 

Rédiger le projet de décision 

QUI  CPAS  délégation libre 
QUOI  Rédaction de l’ensemble des pièces justificatives (PJ) : 

- Décisions visées par l’art. 26 bis de la LO 1976 : ensemble des pièces légales nécessaire à la tenue du 
comité de concertation 

- Décisions mentionnée dans la convention de mise en œuvre de la tutelle : ensemble des PJ 
éventuelles mentionnées dans la convention ou lors des réunions de travail éventuelles  

QUAND  Après les réunions de travail 
- Décisions visées par l’art. 26 bis de la LO 1976 : au plus tard 10 jours ouvrables avant la tenue du 

comité de concertation 
COMMENT  Rédiger selon le canevas par type de décision 
SUPPORT Dépend de la décision 

 

Analyser le projet de décision 

QUI  Commue  délégation libre 
QUOI  Contrôler le contenu des PJ transmises  

- Décisions visées par l’art. 26 bis de la LO 1976 : en prévision de la tenue du comité de concertation 
- Décisions mentionnée dans la convention de mise en œuvre de la tutelle : dans un délai de 10 jours 

ouvrables. Demandes de modifications si problème observé par rapport aux recommandations faites 
en groupe de travail 

QUAND  Dès réception des PJ 
COMMENT  / 
SUPPORT PJ transmises par le CPAS 
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Tenir le comité de concertation & Valider les accords obtenus 

QUI  Commue : délégué du collège, secrétaire communal  
CPAS : président, secrétaire 
Ou autres selon les particularités propres à chaque commune et CPAS 

QUOI  Retour et négociation sur les PJ transmises au préalable par le CPAS. Etant donné la mise en œuvre d’une 
concertation informelle préalable via les groupes de travail  formaliser l’accord 
Présenter une vue sur les comptes actualisés afin de prévenir tout dérapage 
Signer le PV du comité de concertation 

QUAND  Tous les 3 mois 
COMMENT  Réunion et signature du PV du comité de concertation 
SUPPORT PJ transmises par le CPAS, PV du comité de concertation 

 

Transmettre l’ordre du jour du CAS/BP & Accuser réception 

QUI  Secrétaire du CPAS 
QUOI  Transmettre l’ordre du jour  

QUAND  Transmettre : 5 jours ouvrables avant la tenue du CAS/BP 
Accuser réception : dès réception de l’ordre du jour, envoi d’un mail de confirmation 

COMMENT  Mail 
SUPPORT Ordre du jour 

 

Préparer les délibérations 

QUI  CPAS  délégation libre (chef service, secrétaire) 
QUOI  En amont du CAS/BP, la personne en charge du dossier prépare le rapport qui sera présenté (récupération, dans 

certains cas, du travail réalisé dans le cadre de la concertation préalable) 
Si l’avis du CAS/BP est favorable, ce rapport devient la délibération en tant que telle 

QUAND  Dans les plus brefs délais (limite = tenue du CAS/BP) 
COMMENT  Selon la technologie : outil de workflow 
SUPPORT Selon canevas des délibérations 

 

Décider d’assister au CAS/BP (optionnel) 

QUI  Bourgmestre, Collège 
QUOI  Selon l’ordre du jour et le caractère sensible éventuel d’une décision, participer au CAS/BP 

Note : ce cas de figure est une mesure de sécurité au cas où une décision échapperait à la concertation 
préalable. Ne devrait pas être utile  

QUAND  Dans les plus brefs délais (limite = tenue du CAS/BP) 
COMMENT  Mail 
SUPPORT / 

 

Demander la mise à l'ordre du jour du comité de concertation  d'un projet de 
décision (optionnel) 

QUI  Bourgmestre, Collège 
QUOI  Selon l’ordre du jour et le caractère sensible éventuel d’une décision, demander son retrait de l’ordre du jour du 

CAS / BP et requérir une discussion préalable dans le cadre d’une comité de concertation. 
 participer au CAS/BP 

QUAND  Dans les plus brefs délais (limite = tenue du CAS/BP) 
COMMENT  Mail 
SUPPORT / 
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Acter les décisions = tenue du CAS/BP : processus pas décrit 

Modifier les délibérations (optionnel) 

QUI  CPAS  délégation libre 
QUOI  Selon le déroulement du CAS/BP :  

- Modification du contenu (améliorer la motivation, le référencement légal, etc.) 
- Mise au format « délibération » 

QUAND  Dans les plus brefs délais suite à la tenue du CAS/BP  permettre le respect de 15 jours pour l’envoi du  
récapitulatif des délibérations ou des délibérations elles-mêmes si tutelle d’avis ou d’approbation par la 
commune 

COMMENT  Selon la technologie : outil de workflow 
SUPPORT Selon canevas des délibérations 

 

Transmettre les délibérations soumises à tutelle d’approbation (optionnel) 

QUI  CPAS  délégation libre (chef de service concerné ou secrétaire du CPAS) 
QUOI  Transmettre la délibération et les PJ requises 

QUAND  Dans le respect des délais légaux 
COMMENT  Selon la technologie : outil de workflow et plateforme d’échange électronique ( signature électronique) 
SUPPORT Délibérations et PJ 

 

Transmettre la liste des délibérations prises 

QUI  CPAS  délégation libre (chef de service concerné ou secrétaire du CPAS) 
QUOI  Transmettre une liste récapitulative des décisions prises ( PV du CAS/BP) 

Note : comme pour le transmis de l’ordre du jour, il s’agit ici d’une mesure de précaution pour s’assurer 
qu’aucune décision « sensible » n’échappe à la concertation informelle) 

QUAND  Dans le respect des délais légaux (15 jours calendriers) 
COMMENT  Selon la technologie : outil de workflow et plateforme d’échange électronique ( signature électronique) 
SUPPORT Récapitulatif signé des délibérations 

 

Accuser réception 

QUI  Secrétaire communal ou autres selon les particularités propres à chaque commune 
QUOI  Confirmer la bonne réception afin de faire courir le délai légal 

QUAND  - Contrôle de la concertation : dès réception de la liste récapitulative 
- Tutelle d’approbation : dès réception de la délibération et des PJ légales 

COMMENT  Selon la technologie : générer accusé de réception avec la plateforme d’échange électronique 
SUPPORT Accusé de réception 

 

Préparer l’ordre du jour du collège : processus pas décrit 

Valider la décision  

QUI  Conseil communal 
QUOI  Approuver les décisions 

QUAND  Dans le respect des délais légaux  
COMMENT  Pas analysé 
SUPPORT Délibérations et PJ légales 
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Communiquer le dossier à la province & Communiquer la décision du conseil 

QUI  Secrétaire communal 
QUOI  Lorsque l’approbation du gouverneur est requise : transmettre le dossier complet à la province 

Dans tous les cas : Transmettre l’avis/approbation du Conseil au CPAS 
QUAND  Dans le respect des délais légaux 
COMMENT  Selon la technologie disponible : transmis par l’e-tutelle et signature électronique 
SUPPORT Délibérations et PJ légales 

 


